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Résumé 

La protection des espaces marins constitue aujourd’hui un enjeu majeur du droit international 

en raison de leur rôle écologique, climatique et économique. Cette préoccupation a favorisé 

l’adoption d’un cadre normatif dense — conventions, traités et principes — visant l’usage 

durable des milieux marins, entendus comme l’ensemble des zones soumises ou non à la 

juridiction des États. L’article rappelle la distinction entre « marin » (éléments naturels) et « 

maritime » (activités humaines), avant de montrer comment le droit de la mer s’articule 

désormais avec le droit international de l’environnement. Il met également en lumière le rôle 

d’institutions spécialisées (ONU, PNUE, OMI, TIDM) et l’apport essentiel de la jurisprudence 

internationale dans l’interprétation et l’application des normes. L’étude de Paulin IBANDA 

KABAKA offre ainsi une vision synthétique des normes, institutions et décisions qui 

structurent la protection juridique des espaces marins. 

 

Mots-clés : Protection des espaces marins ; États côtiers ; Droit de la mer ; Convention des 

Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) ; Environnement marin ; Normes internationales 

; Jurisprudence internationale ; Développement durable ; Haute mer ; Zones sous juridiction 

étatique ; ITLOS ; OMI ; PNUE ; Statut de Rome, Ecocide ; Zone économique exclusive ; 

Tribunal international du Droit de la mer ; OILPOL ; MARPOL . 

 

Abstract 

The protection of marine areas has become a major issue in international law due to their 

ecological, climatic, and economic importance. This concern has led to the adoption of a dense 

normative framework—conventions, treaties, and principles—aimed at ensuring the 

sustainable use of marine environments, understood as all areas subject or not to State 

jurisdiction. The article recalls the distinction between “marine” (natural elements) and 

“maritime” (human activities), before showing how the law of the sea now interacts with 

international environmental law. It also highlights the role of specialized institutions (UN, 

UNEP, IMO, ITLOS) and the essential contribution of international case law in interpreting 

and applying legal norms. Paulin IBANDA KABAKA’s study thus offers a synthetic overview 

of the norms, institutions, and decisions that shape the legal protection of marine areas. 

 

Keywords : Marine space protection; Coastal States; Law of the Sea; United Nations 

Convention on the Law of the Sea (UNCLOS); Marine environment; International norms; 

International jurisprudence; Sustainable development; High seas; Areas under State 

jurisdiction; ITLOS; IMO; UNEP; Rome Statute; Ecocide; Exclusive Economic Zone; 

International Tribunal for the Law of the Sea; OILPOL; MARPOL. 

 

Introduction 

 

Au cœur des préoccupations de la communauté internationale, la protection des espaces marins 

prend une place chaque jour plus importante, tant en raison de leur valeur économique, 

scientifique et géostratégique que de leur rôle indispensable dans le maintien des équilibres 



écologiques globaux1. Les océans, les mers et l’ensemble des milieux marins constituent, en 

effet, des réservoirs de biodiversité, des sources de richesses halieutiques, énergétiques et 

minérales, tout en étant des régulateurs fondamentaux du climat de la planète. Cette prise de 

conscience a donné lieu, depuis quelques dizaines d’années, à l’adoption d’instruments 

internationaux, institutionnels et jurisprudentiels afin d’assurer leur préservation et leur usage 

durable. 

 

Il est donc indispensable d’en préciser le langage et le champ d’étude. D’une part, le terme 

« marin » désigne ce qui appartient ou se rapporte à la mer ou à l’océan - faune, flore, eaux, 

espace, écosystèmes - tandis que « maritime » se réfère plutôt aux activités, institutions ou 

réglementations ayant trait à la mer, telles que le transport, le commerce ou la politique 

portuaire2. Les « espaces marins » vont, quant à eux, englober l’ensemble des zones de l’océan 

sous la juridiction des États (la mer territoriale, la zone contigüe, la zone économique exclusive, 

le plateau continental) ou échappant à leur souveraineté (la haute mer et la zone internationale 

des fonds marins). Cette protection prend corps dans le droit international, lequel désigne 

l’ensemble des normes, principes et institutions régissant les relations des États et des sujets de 

droit internationaux, et plus particulièrement leur conduite quant à l'utilisation et la 

conservation des océans3. Cette protection est renforcée par le « droit de l’environnement », 

discipline autonome ayant pour objectif d’encadrer l’impact des activités humaines sur 

l’environnement afin d’assurer son équilibre et son intégrité. 

 

Notre réflexion se propose d’aborder la protection des espaces marins en droit international 

sous un triple angle - normatif, institutionnel et jurisprudentiel - afin d’en dresser un tableau 

fidèle et exhaustif. L’approche normative consiste à analyser l’évolution des normes, 

conventions et traités internationaux pertinents, tandis que l’approche institutionnelle se 

concentrera sur le rôle des institutions spécialisées - telles que l’Organisation des Nations Unies 

(PNUE), l’Organisation maritime internationale ou le Tribunal international du droit de la mer4 

- dans leur élaboration, leur application et leur suivi. Quant à l’approche jurisprudentielle, elle 

permettra d’illustrer, par quelques cas concrets, la manière dont les juridictions spécialisées 

interprètent et mettent en œuvre ce corpus de normes. 

 

Ainsi, afin d’offrir une réflexion exhaustive sur la protection des espaces marins en droit 

international, notre étude sera structurée en deux grandes parties : d’une part, l’étude des 

principes et normes régissant la protection des espaces marins (I) et, d’autre part, l’analyse des 

institutions et de la jurisprudence ayant participé à leur création, leur application et leur 

interprétation (II). 

 

I – Les fondements juridiques internationaux de la protection des espaces marins  

 

 
1 H. AKROUT, M. BARBAT et L. NAUX, « La protection des espaces en mer : utopie ou réalité? », in Neptunus, 

2007, vol. 13, no 2, pp. 1-21. 
2 Cf. F. FERAL, « L’extension récente de la taille des aires marines protégées : une progression des surfaces 

inversement proportionnelle à leur normativité », in VertigO-la revue électronique en sciences de 

l'environnement, 2011, no Hors-série 9. 
3 F. VALLON, La mer et son droit, entre liberté et consensualisme : la difficile protection des espaces naturels 

fragiles, Paris, Editions Publibook, 2009, p. 19. 
4 P.C. MINGOZZI, « La réparation des dommages climatiques dans la demande d’avis consultatif soumise au 

Tribunal international du droit de la mer: une occasion manquée? », in Revue juridique de l’environnement, 2024, 

vol. 49, no 3, pp. 577-587. 



La protection des espaces marins s’est progressivement imposée comme une priorité de l’action 

internationale, face à la dégradation des écosystèmes marins, à l’accélération de leur pollution 

et à la surexploitation des ressources halieutiques5. Cette prise de conscience a donné naissance 

à un corpus normatif, institutionnel et jurisprudentiel de plus en plus dense, destiné tant à 

assurer leur préservation que leur usage durable, afin d’en assurer l’équilibre indispensable à 

la vie sur Terre. Cette protection prend ses sources dans le droit international de 

l’environnement, le droit de la mer et le droit coutumier, renforcés par des principes 

fondamentaux reconnus par la communauté internationale et des institutions spécialisées ayant 

pour mission d'en assurer le respect et l’évolution. 

 

1.1 – Les instruments conventionnels de protection du milieu marin 

 

Les instruments conventionnels constituent le socle du dispositif international de protection du 

milieu marin6. Élaborés par les États, ils prennent la forme d’accords multilatéraux ou sectoriels 

définissant des principes, des obligations et des méthodes d’action propres à assurer la 

préservation des écosystèmes marins face aux pressions anthropiques. Cette approche 

conventionnelle, renforcée par l’évolution des connaissances scientifiques et par l’émergence 

de nouveaux risques liés, par exemple, au changement climatique ou à la pollution, souligne 

l’importance d’une régulation internationale renforcée et de l’adoption de normes 

contraignantes afin d’assurer la durabilité des océans, des fonds marins et de leur biodiversité. 

 

1.1.1. La Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) 

 

La Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), adoptée en 1982, constitue 

la pierre angulaire du régime juridique international des espaces marins. Elle établit un cadre 

global définissant les droits et obligations des États en matière d’usage, de gestion et de 

protection des océans. En intégrant des dispositions spécifiques relatives à la préservation de 

l’environnement marin, la CNUDM joue un rôle déterminant dans la promotion d’une 

exploitation durable des ressources marines et dans la prévention de la pollution marine à 

l’échelle mondiale. 

 

1.1.1.1. Objectifs et portée environnementale de la CNUDM 

 

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM)7, signée le 10 décembre 

1982 à Montego Bay, a été négociée afin d’établir un équilibre durable entre les États côtiers, 

les États sans littoral et l’intérêt de l’humanité tout entière, quant à l'utilisation des océans et 

de leur espace, de leur faune, de leur flore et de l’environnement marin8. Cette Convention 

prend acte de l’interdépendance des écosystèmes marins et de leur importance vitale tant sur le 

plan économique que sur le plan environnemental, faisant de leur protection un objectif 

indispensable afin d’assurer leur préservation contre toutes les formes de dégradation. 

 

 
5 B. QUEFFELEC, M. BONNIN et I.K. LY, « Les institutions internationales compétentes en matière 

d'environnement marin », in Droit de l'environnement marin et côtier au Sénégal, 2016, pp. 58-77. 
6 M. BETTATI, « Chapitre 2. Nature et portée du droit international de l’environnement », in Hors collection, 

2012, pp. 111-179. 
7 A. DE MARFFY-MANTUANO, « Le rôle du Secretariat des Nations Unies dans l’application de la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer », in Law of the Sea, From Grotius to the International Tribunal for the 

Law of the Sea. Brill Nijhoff, 2015. pp. 125-143. 
8 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer CNUDM, Préambule. 



Au cœur de ses objectifs, la CNUDM souligne la nécessité de protéger et de préserver le milieu 

marin contre la pollution, quelle que soit son origine — tellurique, atmosphérique ou due aux 

activités maritimes — afin d'en assurer la pérennité9. Cette politique de préservation est 

renforcée par l’obligation faite aux États d’adopter toutes les mesures propres à « prévenir, 

réduire et contrôler » la pollution, en utilisant « les moyens les meilleurs pratiques » et en 

faisant preuve de précaution10. Cette approche prend en compte tant l’impact des 

comportements des États que celui des entreprises, laissant chaque acteur responsable des actes 

pouvant porter atteinte à l’environnement marin. 

 

De plus, la CNUDM a créé un équilibre institutionnel et juridique afin d’assurer une gestion 

concertée des océans et de leur faune et flore. Cette gestion prend forme, par exemple, avec 

l’Autorité internationale des fonds marins, chargé d’administrer les ressources de la Zone, ou 

avec la Commission des limites du plateau continental, qui garantit que chaque État fixe ses 

frontières maritimes en conformité avec le droit international et de manière respectueuse de 

l’environnement11. Cette architecture institutionnelle a été renforcée par des mécanismes de 

règlement des différends, laissant à la Cour internationale de justice, au Tribunal international 

du droit de la mer ou à l’arbitrage le soin d’arbitrer d’éventuelles violations des obligations de 

protection de l’environnement12. 

 

Ainsi, la CNUDM va au-delà d’une simple réglementation des usages des océans ; elle fixe un 

véritable « cadre constitutionnel » de leur administration, renforce leur protection contre toutes 

les sources de dégradation, et garantit leur conservation et leur usage durable par l’ensemble 

de l’humanité13. 

 

1.1.1.2. Les obligations des États côtiers (art. 192 à 222) 

 

Les États côtiers sont tenus par la CNUDM d'une obligation générale de protéger et préserver 

l’environnement marin (art. 192), ceci impliquant tant la prévention de la pollution que la 

conservation proactive des écosystèmes marins dégradés ou vulnérables14. Selon le Tribunal 

international du droit de la mer (TIDM), cette obligation est une norme de diligence renforcée, 

imposant aux États d’adopter et d’appliquer « les moyens les plus efficaces possibles » pour 

éviter des effets irréversibles tels que l’acidification, le réchauffement ou le déclin de la 

biodiversité marine15. Elle exige également une posture active : non seulement s'abstenir de 

polluer, mais aussi restaurer les habitats affectés, conformément à une interprétation extensive 

des termes « protéger » et « préserver »16. 

 

Les articles 194 à 196 précisent que les États doivent prendre toutes les mesures nécessaires 

pour prévenir, réduire et contrôler la pollution, qu’elle soit d’origine terrestre, atmosphérique, 

liée aux navires, aux installations ou aux infrastructures offshore, en recourant aux meilleures 

 
9 CNUDM, art. 192-196. 
10 CNUDM, art. 194, par. 1 et 5. 
11 CNUDM, Partie VI (plateau continental) et Partie XI (la Zone) ; voir G. GABRIELLE, Le droit de la mer et la 

protection de l’environnement marin, Paris, Pedone, 2004, p. 55. 
12 CNUDM, Partie XV (Règlement des différends), art. 286-296. 
13 A. KISS et D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Paris, Pedone, 2015, pp. 289-304. 
14 ITLOS Advisory Opinion, fonctionnement de l’art. 192 en tant qu’obligation de diligence renforcée. Disponible 

sur https://www.dlapiper.com/en-ma/insights/publications/2024/06/climate-action-key-insights-from-the-itlos-

climate-change-advisory-opinion?utm_source=chatgpt.com. Consulté le 20 juillet 2025.  
15 Le TIDM précise que la préservation demande restauration écologique et mesures aussi efficaces que possible. 
16 Approche proactive confirmée (« protection » et « préservation ») ainsi qu’obligation négative (« ne pas 

dégrader ») . 

https://www.dlapiper.com/en-ma/insights/publications/2024/06/climate-action-key-insights-from-the-itlos-climate-change-advisory-opinion?utm_source=chatgpt.com
https://www.dlapiper.com/en-ma/insights/publications/2024/06/climate-action-key-insights-from-the-itlos-climate-change-advisory-opinion?utm_source=chatgpt.com


pratiques disponibles et en évitant les transferts transrégionaux de dommages17. L’approche de 

diligence impose une harmonisation des politiques nationales à l’échelle régionale et 

internationale, et encourage l’utilisation de mesures juridiques ou réglementaires adaptées aux 

spécificités nationales et aux avancées scientifiques18. Les articles 208, 210 et 211 vont plus 

loin en imposant l’adoption de règles nationales pour encadrer les activités sous juridiction 

nationale - telles que l’exploitation du plateau continental ou le rejet en mer de déchets - et en 

promouvant des normes internationales afin de prévenir la pollution à la source19. 

 

Pour assurer la mise en œuvre effective de ces obligations, les articles 197 à 202 instituent une 

coque institutionnelle basée sur la coopération, la surveillance, l’évaluation et l’assistance. Les 

États sont tenus de collaborer à l’échelle régionale et mondiale (art. 197), de réaliser et publier 

des études d’impact avant tout projet susceptible d’occasionner une pollution significative 

(art. 206), de surveiller les effets des activités (art. 204) et de rendre publics les rapports 

(art. 205). Par ailleurs, les États développés doivent fournir une assistance technique et 

financière aux pays en développement afin de renforcer leur capacité à satisfaire ces obligations 

environnementales (arts. 202–203)20. Ce dispositif consacre la CNUDM comme un cadre 

intégré, triplement fondé sur la prévention, la coopération et la solidarité internationale pour 

assurer la protection durable des zones côtières. 

 

1.1.1.3. La ZEE et les droits d’exploitation soumis au respect de l’environnement 

 

La zone économique exclusive (ZEE), définie par l’article 55 de la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer (CNUDM), s’étend jusqu’à 200 milles marins depuis les lignes de 

base de l’État côtier21. Cette ZEE lui confère des droits souverains d'exploration, d'exploitation, 

de conservation et de gestion des ressources naturelles - tant vivantes que non vivantes - se 

trouvant dans les eaux surjacentes, sur le fond marin et dans son sous-sol (articles 56 et 57 

CNUDM). Cependant, l’exercice de ces droits n’est pas inconditionnel et se trouve soumis à 

l’obligation de respecter l’environnement marin et d’adopter toutes les précautions propres à 

assurer son équilibre et son intégrité22. 

 

Ainsi, l’État côtier est tenu d’adopter des mesures propres afin d’éviter la pollution, de protéger 

et de préserver l’environnement, et d’assurer que l’exploitation des ressources de la ZEE se 

fasse de manière durable (articles 193 et 194 CNUDM). Cette obligation prend la forme d’une 

réglementation renforcée des activités pouvant porter atteinte à l’environnement, telles que 

l’industrie extractive, la pêche ou l’installation d’infrastructures offshore, et d’une surveillance 

constante de leur impact sur l’écosystème marin23. Cette surveillance est renforcée par des 

obligations d’évaluation des impacts sur l’environnement (article 206 CNUDM) et par 

 
17 CNUDM, art. 194-196 ; nécessité d’éviter les transferts de pollution ; usage des “best practicable 

means”.Disponible sur https://static.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/part12. htm?utm_ 

source=chatgpt.com. Consulté le 12 septembre 2025.  
18 Soumission au principe de diligence selon capacités nationales ; harmonisation requise . 
19 Obligation d’édicter des lois sur les installations offshore et le rejet en mer (art. 208, 210 et 211). 
20 Coopération (art. 197) ; EIE (206) ; suivi et diffusion (204-205) ; assistance Nord–Sud (202-203). Voy. F.M. 

PLATJOUW, « Renforcer l’état de droit dans les mers et les océans régionaux », in A. POZDNAKOVA (dir.), L’état 

de droit environnemental pour les océans : concevoir des solutions juridiques, Cambridge, Cambridge University 

Press ,2023 , pp.281-358. 
21 CNUDM, art. 55-57. 
22 CNUDM, art. 56(1) et 193. 
23 CNUDM, art. 194(1) et (5) ; voir C. REDON, Le rôle de l’État côtier dans la protection de l’environnement en 

ZEE, Thèse, Univ. Aix Marseille, 2020, p. 135, [https://theses.univ-amu.fr]. 

https://static.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/part12.%20htm?utm_%20source=chatgpt.com
https://static.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/part12.%20htm?utm_%20source=chatgpt.com


l’échange d'informations, de données et de pratiques optimales avec les États voisins et les 

États intéressés24. 

 

De surcroît, l’État côtier est tenu d’assurer que toutes les activités d’exploitation des richesses 

de la ZEE respectent l’obligation de prévention des dommages transfrontaliers et de 

coopération internationale (articles 197 et 200 CNUDM), afin d’éviter que l’emploi de ses 

droits se traduise par une dégradation des écosystèmes marins échappant à son propre 

contrôle25. Cette exigence souligne que l’exercice des droits d’exploitation va de pair avec des 

responsabilités renforcées, faisant de l’État un acteur tant politique que technique de la 

protection de l’environnement marin. Cette politique, définie par le droit international de la 

mer, reflète l’évolution de l’arbitrage entre exploitation des ressources naturelles et 

préservation des écosystèmes marins, et illustre leur profonde interdépendance26. 

 

1.1.1.4. Le devoir de coopération en haute mer 

 

La haute mer, définie par l’article 86 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

(CNUDM), désigne toutes les parties de la mer qui n’ont pas été incluses ni dans la zone 

économique exclusive, ni dans la mer territoriale, ni dans les eaux archipélagiques d'un État27. 

Cette étendue appartient donc à l’humanité tout entière et est régie par le principe de la liberté 

de la haute mer (liberté de navigation, de survol, de pêche ou de recherche scientifique), sous 

réserve que chaque État l'exerce avec la due considération des intérêts des États voisins et de 

l’ensemble de la communauté internationale28. Cette liberté va donc de pair avec des 

responsabilités renforcées, et tout particulièrement l’obligation de protéger et de préserver 

l’environnement marin. 

 

C’est dans ce contexte que l’article 197 de la CNUDM souligne le devoir de coopération des 

États afin d’adopter des politiques coordonnées de protection de l’environnement, de 

conservation des ressources vivantes et de prévention des pollutions pouvant affecter la haute 

mer29. Cette obligation prend la forme de collaborations multilatérales, d’échanges 

d'informations, de création d’organismes internationaux ou régionaux, ou de l’adoption de 

normes techniques renforcées pouvant assurer une gestion durable des écosystèmes marins30. 

Cette politique de coopération s’inspire de l’idée que l’espace maritime échappe par nature à 

une appropriation unilatérale et que toutes les États doivent donc agir de concert, de bonne foi 

et dans l’intérêt de l’humanité. 

 

En outre, le devoir de coopération s’étend jusqu’aux cas de situations d’urgence ou de risques 

pouvant porter atteinte de manière transfrontalière à l’environnement marin de la haute mer, 

 
24 CNUDM, art. 206 ; A. KISS, D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Paris, Pedone, 

2015, p. 289. 
25 CNUDM, art. 197 et 200 ; M. LONG, « La ZEE et la protection de l’environnement »,in HAL, accessible sur 

[https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01996704]. Consulté le 28 août 2025.  
26 Cf. C. REDON, Le rôle de l’État côtier dans la protection de l’environnement en ZEE, Thèse, Univ. Aix 

Marseille, 2020. 
27 CNUDM, art. 86. 
28 CNUDM, art. 87 et 116 et s. 
29 CNUDM, art. 197 ; voir S. LEVY, Le devoir de coopération en haute mer : de l’article 197 CNUDM à l’Accord 

BBNJ, Thèse, Univ. de Nantes, 2022, p.175. 
30 CNUDM, art. 118-120 ; A. KISS, D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Paris, 

Pedone, 2015, p. 305. 



renforçant l’obligation d’information, d’assistance et de consultation mutuelle des États31. 

Cette politique prend toutes son sens lorsque l’on pense, par exemple, à la pollution par les 

hydrocarbures, à l’accumulation de débris marins ou à la destruction des habitats sous-marins 

pouvant affecter de vastes zones géographiques et de nombreux États. Cette obligation souligne 

que chaque acteur de la société internationale est coresponsable de la préservation de 

l’environnement de la haute mer, afin d’en assurer la pérennité et d’en faire profiter toutes les 

générations, présentes et futures32. 

 

1.1.2. Les conventions sectorielles de lutte contre la pollution marine 

 

Les conventions sectorielles constituent l’une des pierres angulaires de la politique 

internationale de protection contre la pollution marine. Celles-ci visent, par des normes 

spécialisées et ciblées, à encadrer les sources de pollution pouvant porter atteinte à l’intégrité 

des écosystèmes marins. Qu’il s’agisse des rejets d’hydrocarbures, des substances dangereuses, 

des eaux de ballast ou des déversements de détriments, chaque convention fixe des obligations 

précises afin d’en réduire l’impact et d’en assurer le contrôle, renforçant ainsi l’effectivité des 

principes fondamentaux de préservation de l’environnement marin. 

 

1.1.2.1. MARPOL 73/78 : structure, annexes et zones spéciales 

 

La Convention MARPOL 73/78 (Marine Pollution Convention) est le principal instrument 

international de lutte contre la pollution marine due aux navires33. Adoptée en 1973 sous l’égide 

de l’Organisation maritime internationale (OMI) et renforcée par son Protocole de 1978, elle 

fixe des normes techniques et opérationnelles afin d’encadrer et de réduire toutes les sources 

de rejet pouvant porter atteinte à l’environnement marin. Cette Convention a été renforcée au 

fil des années par des amendements, afin d’adapter son champ d’application aux progrès 

techniques et aux nécessités de protection de l’environnement34. 

 

La structure de MARPOL 73/78 se divise en six annexes, ayant chacune un domaine d’action 

particulier : l’Annexe I régit la prévention de la pollution par les hydrocarbures, l’Annexe II 

s’intéresse au rejet de produits chimiques en vrac, l’Annexe III encadre l’emballage des 

substances nocives, l’Annexe IV concerne les eaux usées, l’Annexe V s’attache à la gestion 

des ordures, et l’Annexe VI fixe des normes sur la pollution de l'air, telles que les émissions 

d’oxydes de soufre ou d’azote35. Cette approche sectorielle garantit que chaque facteur de 

pollution est soumis à des exigences propres et renforcées, afin d'en assurer le suivi et le 

contrôle. 

 

La Convention MARPOL 73/78 prévoit également la création de zones maritimes spécialisées, 

ou « zones spéciales », définies par l’OMI et nécessitant des moyens renforcés de prévention 

et de surveillance en raison de leur sensibilité environnementale. C’est le cas de la mer 

Méditerranée, de la mer Baltique, de la mer Rouge, de l’Antarctique ou de certaines zones de 

l’Atlantique Nord, identifiées par l’Organisation en tant que nécessitant une protection 

 
31 CNUDM, art. 198 et 200 ; C. REDON, Le rôle de l’État dans la protection de l’environnement en ZEE et en 

haute mer, Thèse, Univ. Aix Marseille, 2020, p. 202. 
32 Voy. S. LEVY, Le devoir de coopération en haute mer : de l’article 197 CNUDM à l’Accord BBNJ, Thèse de 

Droit, Université de Nantes, 2022. 
33 C. REDON, Le rôle de l’État dans la protection de l’environnement en ZEE et en haute mer, Thèse de Droit, 

Univ. Aix Marseille, 2020, p. 245. 
34 OMI, Introduction to MARPOL 73/78, accessible sur [https://www.imo.org].Consulté le 10 octobre 2025. 
35 CNUDM, Annexes I à VI. 



renforcée contre toutes les sources de pollution36. Cette politique géographiquement ciblée 

prend en compte la fragilité des écosystèmes marins et leur capacité limitée d’auto-épuration 

face à des pollutions massives ou chroniques. 

 

Cette Convention a donc créé un cadre international robuste afin d’assurer que toutes les 

activités maritimes s’opèrent de manière plus respectueuse de l’environnement. Cette politique, 

renforcée par des contrôles portuaires, des certifications et des sanctions, illustre la prise de 

conscience internationale des risques liés à la pollution des mers et des océans, et souligne 

l’interdépendance des États dans leur protection37. MARPOL 73/78 apparaît donc non 

seulement comme un élément indispensable de la politique de l’environnement marin, mais 

également comme un facteur de régulation renforçant la confiance des États, des armateurs et 

des citoyens quant à l’intégrité des écosystèmes marins. 

 

1.1.2.2. La convention OILPOL et son évolution historique 

 

La Convention OILPOL (International Convention for the Prevention of Pollution of the Sea 

by Oil) a été adoptée en 1954 sous l’égide de l’Organisation maritime internationale (alors 

OIM, devenue OMI) afin d’encadrer le rejet d’hydrocarbures par les navires38. Cette 

Convention est le tout premier instrument international contraignant ayant eu pour objectif de 

protéger l’environnement marin contre la pollution par les huiles, et elle a été motivée par la 

prise de conscience des marées noires, des rejets opérationnels et des déballastages pouvant 

porter un préjudice considérable à l’écosystème marin. 

 

OILPOL 1954 a fixé des règles techniques afin d’interdire ou de restreindre le rejet 

d’hydrocarbures, en définissant des zones géographiques, des cas particuliers et des conditions 

opérationnelles sous lesquelles de telles opérations pouvaient se faire. Cette réglementation a 

été renforcée par une première modification en 1962, afin d’étendre son champ d’application 

géographique et d’accroître le nombre de cas pouvant faire l’objet d’une surveillance 

renforcée39. Cette politique a été renforcée par d’autres amendements, jusqu'en 1969, afin 

d’adapter OILPOL aux progrès techniques et d’améliorer l’efficacité des moyens de prévention 

de la pollution. 

 

L’évolution d’OILPOL souligne le rôle de plus en plus actif de la communauté internationale 

face aux risques liés à la pollution par les hydrocarbures. Cette politique de régulation a été 

renforcée par l’adoption de la Convention MARPOL 73/78, qui prend le relais d’OILPOL et 

élargit son champ d’application, tant sur le plan géographique que sur le plan des polluants, 

afin d’assurer une protection globale de l’environnement marin40. Cette transformation illustre 

le changement de paradigme, d’une politique restrictive et sectorielle, centrée sur l’huile, vers 

une politique globale de prévention de toutes les pollutions marines d'origine navale. 

 

 
36 OMI, Special Areas under MARPOL, accessible sur [https://www.imo.org].Consulté le 10 octobre 2025. 
37 S. LEVY, Le devoir de coopération en haute mer : de l’article 197 CNUDM à l’Accord BBNJ, Thèse, Univ. de 

Nantes, 2022, p. 329. 
38 OMI, Introduction to OILPOL 1954, accessible sur [https://www.imo.org].Consulté le 10 octobre 2025. 
39 C. REDON, Le rôle de l’État dans la protection de l’environnement en ZEE et en haute mer, Thèse, Univ. Aix 

Marseille, 2020, p. 220. 
40 S. LEVY, Le devoir de coopération en haute mer : de l’article 197 CNUDM à l’Accord BBNJ, Thèse, Univ. de 

Nantes, 2022, p. 312. 



OILPOL apparaît donc aujourd’hui comme la prémisse historique de l’arsenal international 

contre la pollution des mers par les navires41. Cette Convention a permis d’établir un langage, 

des principes et des méthodes de régulation, renforcés par MARPOL et d’autres instruments 

internationaux, afin d’assurer que l’espace marin soit protégé contre toutes les sources de 

dégradation pouvant porter préjudice tant à l’environnement que, plus généralement, à l’intérêt 

de l’humanité. 

 

1.1.2.3. Les conventions sur la responsabilité civile (CLC, FUND, BUNKER) 

 

Les conventions internationales sur la responsabilité civile en matière de pollution marine 

constituent un volet fondamental de la régulation du droit maritime environnemental, en 

assurant une réparation effective des dommages causés par les activités maritimes. La 

Convention CLC (Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages 

dus à la pollution par les hydrocarbures)42, adoptée en 1969 et révisée en 1992, instaure la 

responsabilité stricte du propriétaire du navire en cas de pollution par hydrocarbures. Elle 

impose une obligation de dédommagement rapide et garantit un régime d’indemnisation fondé 

sur un système d’assurance obligatoire, ce qui vise à protéger les victimes et à encourager les 

pratiques responsables. 

 

En complément de la CLC, la Convention FUND (Fonds international d’indemnisation des 

dommages dus à la pollution par les hydrocarbures) a été adoptée en 1971 puis amendée en 

1992 pour assurer un fonds complémentaire d’indemnisation lorsque les compensations 

prévues par la CLC sont insuffisantes43. Ce mécanisme collectif repose sur les contributions 

des États parties et garantit ainsi une couverture plus étendue des victimes, notamment en cas 

de catastrophe majeure dépassant les limites des assurances individuelles. Il renforce la 

solidarité internationale dans la réparation des dommages liés à la pollution marine. 

 

Par ailleurs, la Convention BUNKER, adoptée en 2001, étend la responsabilité civile aux 

dommages causés par la pollution résultant du déversement accidentel de carburants utilisés 

pour la propulsion des navires44. Cette convention complète ainsi le dispositif établi par la CLC 

et FUND, en couvrant une source de pollution souvent négligée auparavant. Elle impose 

également aux propriétaires de navires une obligation d’assurance et facilite l’accès aux 

indemnisations, ce qui contribue à une meilleure prévention et gestion des risques de pollution 

par hydrocarbures dans toutes leurs formes. 

 

L’ensemble de ces conventions forme un cadre juridique cohérent qui allie prévention, 

responsabilité et réparation en matière de pollution marine. Elles traduisent une approche 

pragmatique du droit international, où la réparation financière complète des victimes est 

essentielle à la protection de l’environnement marin et au maintien de la sécurité juridique dans 

les activités maritimes45. Ce dispositif souligne aussi la nécessité d’une coopération 

internationale étroite et d’une harmonisation des règles pour assurer une efficacité maximale 

face aux risques croissants liés à la pollution des mers. 

 
41 A. KISS et D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Paris, Pedone, 2015, p. 289. 
42 Convention CLC 1992, texte officiel et analyses accessible sur [https://www.imo.org].Consulté le 10 octobre 

2025. 
43 Convention FUND 1992, voir J. MARCHAND, Responsabilité civile et pollution marine, Paris, Dalloz, 2018, 

p. 110. 
44 Convention BUNKER 2001, analyse sur [https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01542311].Consulté le 12 octobre 

2025.  
45 A. KISS, D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2015, p. 320. 



 

1.1.2.4. Le régime des substances dangereuses (HNS, Londres 1996) 

 

Le transport maritime de substances dangereuses, ou en anglais HNS (Hazardous and Noxious 

Substances)46, représente une source importante de risques pour l’environnement marin en 

raison de leur toxicité, inflammabilité ou réactivité. Face à ces dangers, le régime juridique 

international s’est progressivement structuré afin d’encadrer la prévention des pollutions, la 

responsabilité des transporteurs et la réparation des dommages. La Convention HNS, adoptée 

en 1996 sous l’égide de l’Organisation maritime internationale (OMI), vise à répondre 

spécifiquement à la problématique de la pollution marine causée par ces substances, en fixant 

un cadre normatif global pour la prévention et la réparation des incidents liés à leur transport 

maritime. 

 

La Convention HNS instaure un régime de responsabilité stricte des propriétaires de navires 

transportant des substances dangereuses, assorti d’une obligation d’assurance obligatoire et 

d’un mécanisme d’indemnisation fondé sur des fonds complémentaires. Elle définit de manière 

précise la liste des substances concernées ainsi que les critères techniques applicables pour leur 

manutention, leur stockage et leur transport, afin de limiter les risques de déversement ou 

d’accidents en mer47. Ce cadre réglementaire vise aussi à garantir une réparation rapide et 

adéquate aux victimes des pollutions causées par ces substances, reconnaissant ainsi 

l’importance cruciale d’une indemnisation effective en cas de sinistre. 

 

Par ailleurs, la Convention de Londres 199648 relative à la prévention de la pollution par les 

substances nocives transportées par mer complète le régime juridique en s’intéressant à la 

gestion sûre et responsable de ces substances dans le cadre des opérations de transport et de 

déversement autorisé. Elle instaure des règles détaillées sur la classification, l’étiquetage, le 

conditionnement et les procédures d’élimination, afin d’éviter les impacts négatifs sur les 

écosystèmes marins et la santé humaine. Cette Convention renforce également la coopération 

internationale et l’échange d’informations pour assurer un suivi rigoureux des substances 

dangereuses à l’échelle mondiale. 

 

Ces deux conventions constituent ainsi les piliers du régime international de lutte contre la 

pollution marine due aux substances dangereuses. Elles témoignent d’une approche combinée 

qui allie prévention, responsabilité et coopération internationale, dans le but de protéger 

efficacement les espaces marins et les populations côtières49. Leur mise en œuvre reste 

cependant un défi permanent, nécessitant une vigilance accrue des États, des armateurs et des 

autorités maritimes pour répondre aux évolutions du commerce maritime et aux nouvelles 

menaces environnementales. 

 

1.2 – L’encadrement institutionnel et les mécanismes de mise en œuvre 

 

Au-delà de l’adoption d’instruments internationaux, la protection des espaces marins repose 

sur un encadrement institutionnel robuste et sur des mécanismes de mise en œuvre propres à 

assurer l’effectivité des normes définies. Cette architecture institutionnelle, renforcée par des 

 
46 OMI, Hazardous and Noxious Substances Convention (HNS), 1996, accessible sur 

[https://www.imo.org].Consulté le 10 octobre 2025. 
47 P. DURAND, « Le régime juridique des substances dangereuses en droit maritime international » , in Revue 

Juridique de l’Environnement, 2019, pp. 145-162. 
48 Convention de Londres 1996, texte officiel et commentaires, [https://www.imo.org]. 
49 A. KISS et D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Paris, Pedone, 2015, p. 355. 



organisations spécialisées, des États, des juridictions et des moyens de contrôle, garantit 

l’application des obligations souscrites et favorise leur adaptation face à l’évolution des enjeux 

liés à la préservation des écosystèmes marins. Cette section se propose d’en analyser les 

principaux acteurs, instruments et procédures, afin d’en évaluer l’efficacité et d’identifier les 

lacunes pouvant compromettre leur pertinence. 

 

1.2.1. Le rôle des institutions internationales spécialisées 

 

Les institutions internationales spécialisées jouent un rôle central dans la protection des espaces 

marins en coordonnant les efforts des États, en élaborant des normes techniques et en assurant 

la surveillance de leur application. Par leur expertise et leur capacité à mobiliser des ressources, 

elles contribuent à structurer le régime international de préservation du milieu marin. Cette 

section explore l’importance et les fonctions de ces organismes dans la mise en œuvre des 

politiques de protection marine. 

 

1.2.1.1. L’Organisation maritime internationale (OMI) : normes et surveillance 

 

L’Organisation maritime internationale (OMI), créée en 1948 sous l’égide des Nations unies, 

constitue l’agence spécialisée chargée de la réglementation du transport maritime international. 

Son rôle principal est de développer et de promouvoir un cadre normatif visant à assurer la 

sécurité, la sûreté et la protection de l’environnement marin dans les activités maritimes50. 

L’OMI rassemble aujourd’hui 175 États membres qui coopèrent pour élaborer des conventions, 

des codes et des directives visant à uniformiser les règles applicables aux navires, à leurs 

équipages et aux infrastructures portuaires dans un souci de responsabilité partagée. 

 

L’OMI élabore un corpus important de conventions internationales, dont beaucoup ont un 

impact direct sur la protection des espaces marins. Parmi celles-ci figurent des instruments 

phares tels que la Convention MARPOL 73/78 sur la prévention de la pollution par les navires, 

la Convention SOLAS sur la sécurité de la vie en mer, ainsi que la Convention STCW relative 

à la formation des gens de mer51. Ces conventions traduisent une approche normative qui 

combine règles techniques précises, exigences de formation et mécanismes de contrôle, 

assurant ainsi un haut niveau de conformité des acteurs maritimes à l’échelle globale. 

 

Au-delà de l’élaboration des normes, l’OMI joue un rôle essentiel dans la surveillance et la 

mise en œuvre des règles internationales. Elle coordonne les inspections des navires dans le 

cadre du système de contrôle par l’État du port (Port State Control), veille à l’adoption de 

mesures correctives et organise des audits réguliers des États membres pour vérifier leur 

conformité aux obligations internationales52. L’OMI facilite également l’échange 

d’informations entre États et favorise la coopération technique et financière pour aider les pays 

en développement à respecter les standards internationaux, notamment en matière 

environnementale. 

 

L’OMI se positionne ainsi comme un acteur central de la gouvernance maritime mondiale, 

assurant un équilibre entre le développement économique du transport maritime et la 

 
50 OMI, About IMO, accessible sur [https://www.imo.org].Consulté le 10 octobre 2025. 
51 C. REDON, Le rôle de l’État dans la protection de l’environnement en ZEE et en haute mer, Thèse, Univ. Aix 

Marseille, 2020, p. 187. 
52 S. LEVY, Le devoir de coopération en haute mer : de l’article 197 CNUDM à l’Accord BBNJ, Thèse, Univ. 

Nantes, 2022, p. 165. 



préservation des écosystèmes marins53. Son action illustre la complexité et l’importance de la 

coopération multilatérale dans la gestion des espaces marins, où les enjeux environnementaux, 

économiques et sécuritaires se croisent. Par son mandat normatif et de contrôle, l’OMI 

contribue directement à la protection durable des mers et des océans dans un contexte de 

mondialisation croissante des échanges maritimes. 

 

1.2.1.2. Le PNUE et ses programmes régionaux de protection marine 

 

Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), créé en 1972, est l’agence 

onusienne principale chargée de la coordination des actions internationales en matière de 

protection de l’environnement54. Depuis sa création, le PNUE joue un rôle crucial dans la 

sensibilisation, la formulation de politiques, ainsi que dans la promotion de partenariats pour 

la préservation des écosystèmes marins à l’échelle mondiale. Il agit comme un catalyseur pour 

la coopération internationale, aidant les États à élaborer et mettre en œuvre des stratégies 

efficaces pour lutter contre la pollution marine et la dégradation des habitats côtiers. 

 

Le PNUE déploie ses actions à travers plusieurs programmes régionaux spécifiques, conçus 

pour répondre aux particularités écologiques, sociales et économiques des différentes zones 

maritimes du globe. Parmi ces programmes, on trouve la Convention de Barcelone pour la 

Méditerranée, la Convention de Carthagène pour la région Caraïbe, et la Convention de Nairobi 

pour l’océan Indien55. Ces initiatives régionales visent à harmoniser les efforts des pays 

riverains en matière de prévention de la pollution, de gestion durable des ressources marines, 

et de protection de la biodiversité marine. Elles reposent sur une approche intégrée, combinant 

appui technique, renforcement des capacités nationales et promotion de la gouvernance 

environnementale. 

 

Par ailleurs, le PNUE facilite la création de réseaux d’experts, la collecte de données 

scientifiques et le développement d’outils d’évaluation environnementale. Ces activités 

permettent d’éclairer les décisions politiques et d’adapter les mesures aux réalités locales tout 

en favorisant la diffusion des bonnes pratiques au niveau international. Le PNUE accompagne 

également les États dans la mise en œuvre des conventions internationales sur l’environnement 

marin, notamment la Convention sur le droit de la mer (CNUDM) et les accords sectoriels 

relatifs à la pollution et à la biodiversité56. 

 

Le rôle du PNUE et de ses programmes régionaux est donc essentiel pour renforcer la résilience 

des espaces marins face aux menaces actuelles, telles que la pollution, la surpêche, ou le 

changement climatique57. Grâce à sa capacité à mobiliser des ressources, à coordonner les 

acteurs et à diffuser le savoir scientifique, le PNUE contribue à l’émergence d’une gouvernance 

maritime plus efficace et respectueuse de l’environnement. Cette dynamique illustre 

l’importance de l’action multilatérale et du dialogue régional dans la protection durable des 

océans et de leurs écosystèmes. 

 

1.2.1.3. L’Autorité internationale des fonds marins (ISA) 

 

 
53 A. KISS et D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2015, p. 276. 
54 PNUE, About UNEP, accessible sur  [https://www.unep.org].Consulté le 20 novembre 2025.  
55 J. DUPONT, « Les programmes régionaux de protection marine du PNUE », in Revue Juridique de 

l’Environnement, 2021, pp. 78-92. 
56 M. LEROY, Le droit international de l’environnement marin, Paris, Pedone, 2018, p. 145. 
57 A. KISS et D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Paris, Pedone, 2015, p. 215. 
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L’Autorité internationale des fonds marins (International Seabed Authority, ISA) a été créée 

en 1994 par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) de 198258. Elle 

est chargée de réguler les activités liées à l’exploration et à l’exploitation des ressources 

minérales situées dans la zone internationale des fonds marins, également appelée « la Zone », 

située au-delà des juridictions nationales. L’ISA incarne ainsi une institution clé de la 

gouvernance mondiale des océans, visant à assurer une gestion équitable, rationnelle et durable 

des richesses sous-marines, dans le respect de l’intérêt commun de l’humanité. 

 

L’ISA exerce plusieurs fonctions essentielles : elle délivre des contrats d’exploration et 

d’exploitation aux États et aux entreprises privées, élabore des règles, des normes et des 

procédures pour la protection de l’environnement marin et assure le contrôle et la surveillance 

des activités industrielles dans la Zone59. Par ailleurs, l’Autorité est responsable de la collecte 

et de la redistribution équitable des bénéfices issus de l’exploitation des ressources minérales, 

afin de garantir un partage juste entre les États développés et les pays en développement, 

conformément au principe de patrimoine commun de l’humanité. 

 

Sur le plan environnemental, l’ISA a développé un cadre normatif strict destiné à prévenir les 

impacts négatifs des activités minières sur les écosystèmes marins. Elle impose notamment des 

études d’impact environnemental rigoureuses avant toute autorisation d’exploitation et met en 

œuvre des mesures de surveillance continue pour évaluer et minimiser les risques. Ces 

dispositions illustrent l’intégration progressive des préoccupations environnementales au cœur 

de la gouvernance des fonds marins, tout en conciliant développement économique et 

conservation des milieux marins60. 

 

L’Autorité internationale des fonds marins représente ainsi une innovation majeure en droit 

international, incarnant la volonté collective d’une gestion responsable des ressources marines 

profondes. Son rôle est appelé à s’amplifier avec l’avancée des technologies d’exploitation et 

l’intérêt croissant pour les ressources minérales sous-marines. L’enjeu principal demeure 

cependant la mise en œuvre effective de ses règles dans un contexte de pression économique 

croissante, qui requiert une coopération internationale renforcée pour préserver la pérennité des 

espaces marins au-delà des juridictions nationales61. 

 

1.2.1.4. La FAO et la lutte contre la surexploitation halieutique 

 

L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), fondée en 1945, 

joue un rôle central dans la gestion durable des ressources halieutiques à l’échelle mondiale62. 

Consciente de l’importance cruciale des pêches pour la sécurité alimentaire, le développement 

économique et la stabilité sociale, la FAO s’est engagée depuis plusieurs décennies dans la 

lutte contre la surexploitation des stocks de poissons. Cette surexploitation, liée à la surpêche, 

à la pêche illégale et à la dégradation des habitats, menace la pérennité des écosystèmes marins 

et les moyens de subsistance de millions de personnes, en particulier dans les pays en 

développement. 

 

 
58 CNUDM, art. 137-161, Convention des Nations unies sur le droit de la mer, 1982. 
59 L. VANDERSTRAETEN, « L’Autorité internationale des fonds marins et la gestion durable des ressources 

marines »,in Revue Belge de Droit International, 2019, pp. 215-230. 
60 M. TREMOULET, Protection de l’environnement marin dans la Zone : rôle et responsabilités de l’ISA, Thèse, 

Univ. Nantes, 2021, p. 120. 
61 A. KISS et D. SHELLEY-DELON, Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2015, p. 365. 
62 FAO, The State of World Fisheries and Aquaculture 2022, Rome, 2022. 



Pour répondre à ces défis, la FAO a élaboré des instruments internationaux majeurs, parmi 

lesquels le Code de conduite pour une pêche responsable, adopté en 1995. Ce code fixe des 

principes et des normes pour la gestion durable des pêches, la conservation des ressources 

aquatiques et la protection des écosystèmes marins. Il encourage également la coopération 

régionale et internationale, la collecte de données scientifiques et la mise en place de systèmes 

efficaces de surveillance, de contrôle et de sanction afin de lutter contre la pêche illégale, non 

déclarée et non réglementée (INN)63. 

 

Par ailleurs, la FAO soutient et coordonne de nombreux accords et organisations régionales de 

gestion des pêches (ORGP) qui jouent un rôle clé dans la régulation des activités halieutiques 

sur les zones économiques exclusives (ZEE) et en haute mer. Ces structures régionales 

facilitent la concertation entre États côtiers et nations pêcheuses, la définition de quotas de 

capture, la mise en œuvre de mesures techniques et la protection des espèces vulnérables. Elles 

constituent un cadre indispensable pour appliquer efficacement les recommandations de la 

FAO et répondre aux enjeux spécifiques à chaque région marine64. 

 

Enfin, la FAO développe des programmes d’assistance technique et de renforcement des 

capacités pour aider les pays, notamment les plus pauvres, à mieux gérer leurs ressources 

halieutiques65. Ces actions visent à promouvoir des pratiques de pêche durables, à améliorer la 

gouvernance des pêches et à favoriser une exploitation équilibrée et responsable des stocks. Ce 

travail s’inscrit dans une perspective globale de lutte contre la faim, la pauvreté et la 

dégradation de l’environnement, soulignant ainsi la dimension essentielle de la pêche durable 

dans l’agenda international du développement. 

 

1.2.2. Les mécanismes de mise en œuvre et de contrôle 

 

La mise en œuvre effective des normes internationales de protection des espaces marins repose 

sur des mécanismes variés de contrôle, de surveillance et de sanction. Ces dispositifs 

impliquent à la fois les États, les organisations internationales, ainsi que des instances 

judiciaires et administratives. Cette section analyse les principaux moyens permettant d’assurer 

le respect des obligations environnementales, en soulignant les défis liés à leur efficacité et à 

leur coordination au niveau international. 

 

1.2.2.1. Système de signalement des incidents et surveillance des navires 

 

Le système de signalement des incidents constitue un outil fondamental pour la surveillance et 

la protection des espaces marins. Il repose sur l’obligation pour les navires, les États côtiers et 

les opérateurs maritimes de notifier rapidement toute situation susceptible de provoquer une 

pollution ou un accident en mer, qu’il s’agisse de déversements d’hydrocarbures, de rejets de 

substances dangereuses ou d’autres incidents affectant la sécurité maritime et 

l’environnement66. Ce dispositif permet de déclencher une réaction rapide des autorités 

compétentes, facilitant la coordination des interventions d’urgence et la limitation des impacts 

environnementaux. 
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La surveillance des navires, quant à elle, s’appuie sur des moyens techniques et juridiques 

variés, notamment le suivi par satellite (système AIS – Automatic Identification System), les 

inspections en mer et dans les ports, ainsi que les contrôles réalisés par les États du pavillon et 

les États du port. Ces mesures visent à assurer le respect des normes internationales émises par 

des organisations telles que l’OMI, en particulier les conventions relatives à la prévention de 

la pollution (comme MARPOL) et à la sécurité des navires67. La surveillance est également 

renforcée par le système de contrôle par l’État du port (Port State Control), qui permet de 

vérifier la conformité des navires étrangers dans les ports et d’imposer des sanctions en cas de 

manquements. 

 

L’efficacité de ces mécanismes dépend largement de la coopération internationale entre les 

États et des capacités techniques et humaines mobilisées. Les systèmes de signalement et de 

surveillance contribuent ainsi à une meilleure connaissance des risques et à une gestion 

proactive des incidents maritimes. Ils s’inscrivent dans une dynamique globale de 

responsabilité partagée pour la protection des espaces marins, en favorisant la transparence, la 

prévention et la réactivité face aux menaces pesant sur l’environnement marin68. 

 

1.2.2.2. Le contrôle par les États du port et les inspections 

 

Le contrôle exercé par les États du port (Port State Control, PSC) constitue un instrument 

majeur pour la mise en œuvre effective des règles internationales relatives à la sécurité 

maritime et à la protection de l’environnement. Ce contrôle permet aux États de vérifier la 

conformité des navires étrangers entrant dans leurs ports avec les conventions internationales, 

notamment MARPOL, SOLAS (Safety of Life at Sea) et les conventions sur la prévention de 

la pollution marine. Le PSC vise à détecter les navires non conformes ou défaillants, 

susceptibles de présenter des risques environnementaux ou de sécurité, et à imposer des 

mesures correctives pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’accès ou la détention du navire69. 

 

Les inspections portuaires réalisées dans ce cadre suivent des protocoles standardisés élaborés 

par l’Organisation maritime internationale (OMI) et les accords régionaux de contrôle. Ces 

inspections portent sur l’examen des documents, des équipements de sécurité, des installations 

de traitement des déchets, ainsi que sur la vérification de l’absence de rejets illicites. Les 

inspecteurs peuvent également procéder à des contrôles techniques et à des prélèvements 

d’échantillons afin d’évaluer la conformité aux normes environnementales en vigueur70. Ce 

dispositif renforce la surveillance globale des navires en complément du contrôle exercé par 

les États du pavillon. 

La coopération internationale est un facteur clé de l’efficacité du contrôle par les États du port. 

Grâce à des réseaux d’échange d’informations, comme le Memorandum of Understanding 

(MoU) de Paris ou de Tokyo, les États membres partagent les données sur les navires contrôlés 

et sanctionnés, ce qui permet de cibler plus efficacement les inspections et d’harmoniser les 

pratiques71. Ce travail collectif contribue à limiter les risques de pollution marine liés à des 

navires non conformes, tout en renforçant la responsabilité des armateurs et la sécurité des 

activités maritimes à l’échelle mondiale. 
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1.2.2.3. La coopération régionale : conventions marines régionales (ex. Nairobi, Abidjan) 

 

La coopération régionale constitue un pilier essentiel de la protection des espaces marins, 

notamment à travers la mise en place de conventions marines régionales adaptées aux 

spécificités géographiques, économiques et environnementales des zones concernées. Ces 

conventions visent à harmoniser les efforts des États riverains afin de prévenir, réduire et 

combattre la pollution marine dans leurs eaux territoriales et zones économiques exclusives 

(ZEE)72. Elles renforcent la mise en œuvre des normes internationales en créant des 

mécanismes de coordination, d’échange d’informations et d’intervention commune face aux 

incidents maritimes. 

 

La Convention de Nairobi sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par 

les hydrocarbures résultant d’activités offshore, adoptée en 1987, illustre cette approche 

régionale73. Elle instaure un régime de responsabilité spécifique pour les exploitants 

d’installations offshore en mer, tenant compte des risques particuliers liés à l’extraction des 

hydrocarbures en haute mer ou dans les zones sous juridiction nationale. La convention vise à 

garantir l’indemnisation rapide et effective des victimes de pollution tout en encourageant des 

pratiques industrielles plus sûres, en imposant notamment des obligations d’assurance aux 

opérateurs. 

 

Par ailleurs, la Convention d’Abidjan, adoptée en 1981 et révisée en 2012, rassemble les États 

d’Afrique de l’Ouest et du Centre autour d’un cadre commun pour la prévention et la lutte 

contre la pollution marine74. Elle met en place des mesures préventives et des procédures 

d’intervention coordonnées en cas de pollution accidentelle, tout en favorisant la protection de 

la biodiversité marine et des écosystèmes côtiers. Ce traité témoigne de la prise de conscience 

régionale que la préservation des espaces marins nécessite une action collective et intégrée, qui 

complète les efforts nationaux et internationaux. 

 

1.2.2.4. Sanctions internationales et limites de l’effectivité juridique 

 

Les sanctions internationales constituent un levier essentiel pour assurer le respect des normes 

de protection des espaces marins. Elles peuvent prendre des formes diverses : pénalités 

financières, interdictions d’accès aux ports, suspension de licences d’exploitation, voire 

poursuites judiciaires devant des tribunaux internationaux spécialisés comme le Tribunal 

international du droit de la mer (TIDM). Ces mesures visent à dissuader les comportements 

illicites, notamment les déversements illégaux de polluants, la pêche non réglementée ou les 

violations des conventions environnementales75. Elles sont souvent prévues dans les 

conventions internationales elles-mêmes, telles que MARPOL ou la CNUDM, qui encouragent 

les États à adopter des régimes sanctionnatoires efficaces. 

 

Toutefois, malgré l’existence de ces mécanismes, l’effectivité juridique des sanctions 

internationales reste souvent limitée. Plusieurs obstacles entravent leur mise en œuvre, à 

commencer par la souveraineté des États qui peuvent hésiter à poursuivre ou sanctionner leurs 
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propres ressortissants ou navires battant leur pavillon. De plus, le caractère essentiellement 

étatique du droit international implique que l’application des sanctions dépend largement de la 

volonté politique des États, parfois influencée par des intérêts économiques ou diplomatiques76. 

Ces facteurs créent des lacunes dans la lutte contre les atteintes à l’environnement marin, en 

particulier dans les zones où les capacités de contrôle et de sanction sont faibles. 

 

Par ailleurs, la complexité et la lenteur des procédures judiciaires internationales peuvent 

également nuire à la rapidité et à l’efficacité des sanctions. Les litiges liés à la pollution marine 

ou à la surexploitation des ressources exigent souvent des expertises techniques pointues et un 

traitement long, ce qui peut décourager les plaignants et laisser les atteintes se poursuivre77. En 

outre, certaines infractions peuvent échapper aux sanctions en raison de la difficulté à identifier 

clairement les responsables, notamment en haute mer où la surveillance est plus complexe. 

 

Malgré ces limites, les sanctions internationales restent un outil incontournable pour renforcer 

la responsabilité des acteurs et promouvoir le respect des règles environnementales. Elles 

s’inscrivent dans un cadre normatif en constante évolution, soutenu par la coopération 

internationale et le développement de mécanismes innovants de contrôle et de prévention78. 

L’amélioration de leur effectivité passe ainsi par un renforcement des capacités des États, une 

meilleure coordination régionale et une volonté politique accrue pour faire face aux défis 

environnementaux marins à l’échelle globale. 

 

II – Les évolutions jurisprudentielles et critiques doctrinales du régime international de 

protection des espaces marins 

 

Le droit international de la mer, s’il a posé des principes fondamentaux pour assurer la 

protection des espaces marins, a vu son application renforcée ou précisée par la jurisprudence 

des juridictions internationales et par les analyses de la doctrine. Cette évolution souligne tant 

les progrès accomplis que les lacunes, incohérences ou faiblesses de l’encadrement juridique 

de l’environnement marin. L’étude des arrêts internationaux, des avis consultatifs et des prises 

de position doctrinales est indispensable pour évaluer l’effectivité de ce système de protection 

et pour proposer des perspectives d’amélioration propres à assurer la préservation des 

écosystèmes marins face aux nouveaux risques liés, par exemple, à l’évolution climatique, à 

l’acidification des océans ou à la surpêche. 

 

2.1 – La jurisprudence internationale relative à la protection du milieu marin 

 

La jurisprudence internationale occupe une place importante dans l’interprétation, l’application 

et l’adaptation des normes de protection du milieu marin. Les arrêts, avis consultatifs et 

recommandations émanant des juridictions spécialisées, telles que la Cour internationale de 

Justice, le Tribunal international du droit de la mer ou certaines cours régionales, précisent le 

contenu des obligations des États, renforcent leur responsabilité et comblent parfois les lacunes 

laissées par les instruments conventionnels. Cette jurisprudence prend donc une valeur 

normative complémentaire, en faisant évoluer le droit applicable afin d’assurer une meilleure 

préservation des écosystèmes marins face aux pressions anthropiques et environnementales. 
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2.1.1. La Cour internationale de Justice (CIJ) et la protection des mers 

 

La Cour internationale de Justice joue un rôle clé dans l’interprétation et l’application du droit 

international relatif à la protection des espaces marins. Par ses arrêts et avis consultatifs, elle 

clarifie les obligations des États en matière environnementale, contribue à la résolution des 

conflits et renforce la portée normative des conventions internationales. Cette section examine 

l’apport de la CIJ à la protection des mers, à travers l’analyse de décisions majeures qui 

façonnent le régime juridique marin contemporain. 

 

2.1.1.1. Affaire Nicaragua c. Colombie (2023) : articulation ZEE et environnement 

 

La Cour internationale de Justice (CIJ) joue un rôle crucial dans le développement du droit 

international de la mer, notamment en ce qui concerne la protection des espaces marins et la 

résolution des différends entre États. Par ses décisions, la CIJ contribue à clarifier les droits et 

obligations des États, en particulier dans des domaines sensibles tels que la délimitation des 

zones économiques exclusives (ZEE) et la préservation de l’environnement marin. Son rôle 

judiciaire renforce ainsi la sécurité juridique et encourage le respect des normes internationales 

applicables à la gestion durable des ressources marines79. 

 

L’affaire Nicaragua c. Colombie, jugée en 2023, illustre parfaitement cette articulation entre la 

délimitation des ZEE et la protection de l’environnement80. Dans ce contentieux, la CIJ a dû 

statuer sur les droits souverains des États dans leur ZEE respective, tout en intégrant les 

exigences liées à la conservation des écosystèmes marins. La Cour a notamment rappelé que 

l’exercice des droits économiques ne doit pas compromettre l’obligation générale de prévention 

de la pollution marine, telle que prévue notamment par la Convention des Nations unies sur le 

droit de la mer (CNUDM). Cette décision souligne l’équilibre délicat entre exploitation des 

ressources et protection environnementale dans l’espace maritime. 

 

Au-delà de la simple délimitation territoriale, la CIJ a ainsi renforcé la portée normative du 

droit international de l’environnement appliqué aux mers, en insistant sur la nécessité d’une 

gestion responsable et durable des zones maritimes81. Cette jurisprudence contribue à affiner 

les principes régissant la protection des espaces marins, notamment en matière d’obligations 

de coopération et de mesures concrètes à prendre pour prévenir les dommages écologiques. La 

décision du 2023 constitue donc une référence importante pour les États, les institutions 

internationales et les acteurs concernés par la gouvernance maritime mondiale. 

 

2.1.1.2. Affaire Pulp Mills (Argentine c. Uruguay) : devoir de diligence environnementale 

 

L’affaire Pulp Mills, portée devant la Cour internationale de Justice (CIJ) par l’Argentine 

contre l’Uruguay, constitue un jalon majeur dans la reconnaissance et le renforcement du 

devoir de diligence environnementale en droit international82. Le litige portait sur la 

construction d’usines de pâte à papier le long du fleuve Uruguay, un cours d’eau frontalier 

important, avec des craintes quant à leur impact potentiel sur la qualité de l’eau et l’écosystème. 

La CIJ a ainsi été amenée à examiner les obligations des États en matière de prévention des 
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dommages environnementaux transfrontaliers, au-delà des seules frontières terrestres, en lien 

avec la protection des ressources naturelles partagées. 

 

Dans son arrêt rendu en 2010, la CIJ a affirmé que les États doivent adopter toutes les mesures 

nécessaires, raisonnables et efficaces pour prévenir, réduire et contrôler la pollution susceptible 

de causer des dommages significatifs à l’environnement d’un autre État. Ce devoir de diligence 

implique une obligation proactive, incluant la conduite d’études d’impact environnemental et 

la consultation préalable entre États concernés. La Cour a ainsi souligné que la coopération et 

la transparence sont des éléments essentiels de cette responsabilité, en renforçant les 

mécanismes de prévention dans le cadre du droit international83. 

 

Cette décision a eu un impact majeur sur la construction progressive du droit international de 

l’environnement, en particulier dans la gestion des ressources partagées et la protection des 

milieux aquatiques et marins84. Elle établit un standard élevé pour les États riverains, renforçant 

l’exigence d’une gestion prudente et concertée afin d’éviter des préjudices écologiques graves. 

L’affaire Pulp Mills demeure une référence incontournable pour la jurisprudence 

environnementale internationale et sert de fondement aux développements normatifs en 

matière de diligence et de responsabilité environnementale. 

 

2.1.1.3. CIJ et droit coutumier : portée de l’article 192 CNUDM 

 

L’article 192 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) impose aux 

États l’obligation de protéger et préserver le milieu marin, formulant ainsi un principe 

fondamental du droit international de l’environnement maritime. La Cour internationale de 

Justice (CIJ), dans plusieurs de ses arrêts, a reconnu la portée contraignante de cette disposition, 

non seulement comme un engagement conventionnel mais aussi comme une expression d’une 

norme de droit coutumier85. En effet, l’article 192 reflète des principes largement acceptés par 

la communauté internationale, transcendant les seuls États parties à la Convention, ce qui 

confère à ce devoir une portée universelle. 

 

La CIJ a ainsi affirmé que l’obligation de protéger l’environnement marin revêt un caractère 

impératif, justifiant une interprétation large et proactive. Par son rôle de juridiction suprême, 

la Cour a contribué à préciser que cet engagement impose aux États des mesures concrètes et 

effectives, incluant la prévention des pollutions, la coopération internationale et l’adoption de 

politiques environnementales adaptées. Cette jurisprudence conforte la notion d’un droit 

coutumier en matière de protection marine, qui complète et renforce les dispositions écrites de 

la CNUDM86. 

 

Cependant, la Cour a également souligné les limites de cet engagement en matière de mise en 

œuvre, rappelant que la souveraineté des États et leurs capacités nationales conditionnent la 

portée exacte des obligations. La CIJ encourage néanmoins une convergence progressive vers 

des standards internationaux élevés, via notamment la coopération régionale et l’élaboration 

de règles complémentaires. Par conséquent, l’article 192 constitue un fondement normatif 
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majeur, au cœur du droit international contemporain de la mer, porté par la jurisprudence de la 

Cour et le développement du droit coutumier87. 

 

2.1.1.4. Portée contraignante des obligations environnementales marines 

 

Les obligations environnementales marines, telles que formulées dans les instruments 

internationaux comme la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), ont 

une portée contraignante qui engage juridiquement les États parties. L’article 192 de la 

CNUDM, qui impose aux États l’obligation de protéger et préserver le milieu marin, constitue 

un fondement central. Cette disposition, intégrée dans un traité multilatéral ratifié par un grand 

nombre d’États, crée un cadre juridique clair imposant des mesures concrètes de prévention et 

de gestion des impacts environnementaux liés aux activités maritimes88. Ainsi, la protection de 

l’environnement marin ne se limite pas à un simple principe éthique, mais revêt un caractère 

impératif et obligatoire. 

 

Au-delà du texte conventionnel, cette obligation se trouve renforcée par le développement du 

droit international coutumier, reconnu par la Cour internationale de Justice (CIJ) dans plusieurs 

arrêts. La jurisprudence a ainsi confirmé que les États doivent prendre toutes les mesures 

nécessaires pour prévenir la pollution marine, même en l’absence d’une convention spécifique. 

Par exemple, dans l’affaire Pulp Mills, la CIJ a insisté sur le devoir de diligence active des 

États à éviter les dommages environnementaux transfrontaliers, établissant ainsi un standard 

élevé de responsabilité environnementale maritime89. Cette interprétation confère aux 

obligations environnementales marines une portée contraignante qui s’impose à tous les États, 

qu’ils soient ou non parties à la CNUDM. 

 

Cependant, la mise en œuvre effective de ces obligations reste soumise à certaines limites 

pratiques et juridiques. La souveraineté des États sur leurs espaces maritimes, ainsi que leurs 

capacités techniques et financières, influent sur la manière et le degré de respect des 

engagements pris. De plus, les mécanismes de contrôle et de sanction en droit international 

présentent encore des faiblesses, ce qui peut limiter l’effectivité des obligations. Malgré cela, 

la tendance actuelle est à un renforcement progressif des normes, notamment à travers la 

coopération régionale et les initiatives internationales qui visent à combler ces lacunes et à 

garantir une meilleure protection des espaces marins90. 

 

En somme, la portée contraignante des obligations environnementales marines s’inscrit dans 

un cadre normatif évolutif, où les principes du droit conventionnel et coutumier se combinent 

pour encadrer les responsabilités des États. La prise de conscience mondiale de l’urgence 

écologique et les pressions internationales conduisent à une exigence accrue de conformité et 

de diligence, faisant de la protection de l’environnement marin un impératif juridique 

incontournable dans la gouvernance des océans91. 

 

2.1.2. Les juridictions spécialisées et contentieux environnementaux 
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Les juridictions spécialisées jouent un rôle crucial dans la mise en œuvre et le contrôle du droit 

international de la protection des espaces marins. Par leurs décisions et avis consultatifs, elles 

contribuent à clarifier les obligations des États et à sanctionner les manquements, tout en 

façonnant progressivement la jurisprudence environnementale. Le contentieux 

environnemental, en se développant au sein de ces instances, permet ainsi de renforcer la 

responsabilité des acteurs et de favoriser une meilleure protection juridique des écosystèmes 

marins. 

 

2.1.2.1. Tribunal international du droit de la mer (TIDM) : avis consultatif du 2011 sur 

l’ISA 

 

Le Tribunal international du droit de la mer (TIDM), institué par la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer (CNUDM) en 1982, est une juridiction spécialisée chargée de régler 

les différends relatifs à l’interprétation et l’application de cette convention. Il joue un rôle 

central dans la clarification des droits et obligations des États, ainsi que des institutions 

internationales telles que l’Autorité internationale des fonds marins (ISA), qui gère 

l’exploitation des ressources minérales au-delà des zones sous juridiction nationale. En 2011, 

le TIDM a rendu un avis consultatif important sur les compétences et obligations de l’ISA dans 

la protection de l’environnement marin dans l’exploration et l’exploitation des fonds marins92. 

 

Dans cet avis consultatif, le Tribunal a souligné que l’ISA doit exercer ses fonctions dans le 

respect strict des obligations environnementales internationales, telles que définies par la 

CNUDM et les autres instruments pertinents. Le TIDM a insisté sur le principe de précaution 

et la nécessité pour l’Autorité d’adopter des mesures efficaces visant à prévenir les dommages 

environnementaux, y compris par l’évaluation rigoureuse des impacts potentiels et la 

surveillance continue des activités sous son contrôle. Cette décision a renforcé la responsabilité 

juridique de l’ISA en tant qu’acteur clé dans la gouvernance des espaces marins 

internationaux93. 

 

Le Tribunal a également clarifié que l’ISA ne bénéficie d’aucune immunité absolue dans ses 

décisions et doit rendre compte aux États membres et à la communauté internationale de la 

gestion durable des ressources minérales des fonds marins. Cette obligation de transparence et 

de redevabilité vise à assurer une gestion équilibrée entre développement économique et 

protection de l’environnement, inscrivant ainsi l’ISA dans une dynamique normative 

respectueuse des objectifs environnementaux globaux94. Par cet avis, le TIDM a contribué à 

définir des standards juridiquement contraignants pour l’exploitation des ressources marines 

au-delà des juridictions nationales. 

 

Cette décision de 2011 illustre la montée en puissance des mécanismes juridictionnels 

spécialisés dans la protection des espaces marins, et témoigne de l’importance croissante 

accordée à la responsabilité environnementale dans le droit international de la mer95. Le TIDM, 

par son expertise, agit comme un garant des principes fondamentaux de la CNUDM, 

notamment ceux relatifs à la sauvegarde du patrimoine commun de l’humanité représenté par 
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les fonds marins. Il contribue ainsi à un équilibre délicat entre exploitation économique et 

préservation écologique, essentiel à la gouvernance durable des océans. 

 

2.1.2.2. TIDM : arrêt du 2023 sur la pollution des petits États insulaires 

 

En 2023, le Tribunal international du droit de la mer (TIDM) a rendu un arrêt marquant portant 

sur les obligations des États en matière de lutte contre la pollution marine, particulièrement 

dans le contexte des petits États insulaires en développement96. Cette décision illustre 

l’attention croissante portée par le TIDM aux défis spécifiques auxquels ces États sont 

confrontés, notamment la vulnérabilité de leurs écosystèmes marins et côtiers aux effets des 

pollutions transfrontalières. L’arrêt met en exergue l’importance de la protection de ces zones 

sensibles, souvent fortement dépendantes de la mer pour leur subsistance et leur développement 

économique. 

 

Le Tribunal a réaffirmé que les États ont une obligation impérative de prévenir, réduire et 

contrôler la pollution marine conformément aux principes énoncés dans la Convention des 

Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), notamment les articles relatifs à la protection 

de l’environnement marin. Dans le cas des petits États insulaires, le TIDM a insisté sur la 

nécessité d’adopter des mesures adaptées à leurs capacités et réalités spécifiques, soulignant le 

principe de coopération et d’assistance internationale. Ce volet renforce la dimension solidaire 

du droit international de la mer, reconnaissant les contraintes économiques et techniques de ces 

États dans la mise en œuvre de leurs obligations environnementales97. 

 

L’arrêt de 2023 du TIDM met également en lumière la responsabilité partagée des États voisins 

et des acteurs internationaux, appelés à collaborer pour limiter les sources de pollution 

susceptibles d’affecter les petits États insulaires. Cette approche souligne le rôle central du 

devoir de diligence, lequel oblige les États à prendre toutes les précautions nécessaires pour 

éviter des dommages environnementaux graves ou irréversibles. Le Tribunal a ainsi encouragé 

la mise en place de mécanismes régionaux de surveillance, d’alerte rapide et de réponse 

coordonnée, afin de renforcer la résilience de ces États face aux menaces environnementales98. 

 

Par cette décision, le TIDM contribue à préciser et à consolider les normes internationales en 

matière de protection environnementale, en tenant compte des spécificités géographiques et 

socio-économiques des petits États insulaires99. L’arrêt illustre la montée en puissance des 

juridictions spécialisées dans la gouvernance des océans, qui intègrent désormais pleinement 

les principes de justice environnementale et d’équité entre États. Cette jurisprudence participe 

ainsi à la construction d’un droit maritime international plus inclusif, soucieux à la fois de la 

durabilité écologique et du développement équitable des populations insulaires. 

 

2.1.2.3. La Cour européenne des droits de l’homme et la pollution marine 

 

La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) joue un rôle croissant dans la protection 

de l’environnement, y compris en matière de pollution marine, en interprétant la Convention 

européenne des droits de l’homme à la lumière des enjeux écologiques contemporains. Bien 
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que la Convention ne contienne pas explicitement de dispositions environnementales, la Cour 

a développé une jurisprudence innovante en matière de droits fondamentaux liés à 

l’environnement, notamment à travers le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8) 

et le droit à la propriété (article 1 du Protocole n°1). Cette approche permet d’établir des liens 

entre la pollution marine et la violation des droits individuels des citoyens. 

 

Plusieurs arrêts illustrent cette dynamique jurisprudentielle. Dans l’affaire Lopez Ostra c. 

Espagne (1994)100, la CEDH a reconnu qu’une pollution importante, même si elle ne cause pas 

directement de dommages physiques, peut affecter la qualité de vie des individus au point de 

constituer une violation de l’article 8. Ce raisonnement a été appliqué dans des contextes où la 

pollution marine, par ses effets sur la santé, les activités économiques côtières ou le cadre de 

vie, entraîne des atteintes aux droits des populations riveraines. De même, dans l’arrêt Taşkın 

et autres c. Turquie (2004), la Cour a insisté sur l’obligation des États de prendre des mesures 

appropriées pour prévenir les nuisances environnementales101. 

 

Plus récemment, la CEDH a élargi la portée de sa protection en s’intéressant aux risques liés à 

la pollution marine et aux défaillances des autorités à agir. Par exemple, dans l’affaire Dubetska 

et autres c. Ukraine (2011), la Cour a jugé que le manquement des autorités à protéger la 

population contre la pollution industrielle constituait une violation de l’article 8. Ces arrêts 

renforcent la jurisprudence en établissant une responsabilité étatique dans la prévention et la 

gestion des pollutions affectant l’environnement marin, notamment lorsque ces pollutions 

compromettent la santé ou le mode de vie des personnes concernées102. 

 

Cette jurisprudence innovante souligne l’importance du contrôle juridictionnel européen dans 

la protection de l’environnement marin, en combinant droits de l’homme et enjeux écologiques. 

La CEDH, par son interprétation évolutive, impose aux États membres un devoir accru de 

diligence et de prévention face à la pollution marine, renforçant ainsi la dimension normative 

du droit environnemental dans l’espace européen. Ces arrêts participent à la construction 

progressive d’un corpus jurisprudentiel qui inscrit la préservation des milieux marins dans le 

cadre des droits fondamentaux103. 

 

2.1.2.4. Rôle marginal mais croissant de la CPI en cas de "crime contre l’environnement" 

 

La Cour pénale internationale (CPI) et la Cour internationale de Justice (CIJ) occupent des 

positions complémentaires mais distinctes dans le domaine de la protection de l’environnement 

en droit international. Si le rôle de la CPI dans la répression des crimes environnementaux reste 

encore marginal, il tend à s’affirmer progressivement, notamment à travers l’intégration de la 

destruction de l’environnement comme circonstance aggravante dans certains conflits armés. 

La CIJ, quant à elle, joue un rôle central dans l’interprétation et l’application des normes 

internationales relatives à la protection de l’environnement, en particulier dans la résolution 

des différends entre États. Cette dynamique illustre une évolution jurisprudentielle qui confère 

une dimension pénale et contentieuse accrue à la protection environnementale104. 
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La CPI a commencé à reconnaître l’importance du droit environnemental dans le cadre de ses 

enquêtes et poursuites, bien que le crime environnemental en tant que tel ne soit pas encore un 

chef d’accusation autonome dans le Statut de Rome. Cependant, la destruction illégale de 

l’environnement pendant les conflits armés est prise en compte sous l’angle des crimes de 

guerre, notamment dans des affaires comme celle de Bosco Ntaganda, où la Cour a examiné 

les dommages environnementaux causés lors de combats en République démocratique du 

Congo. Ces arrêts montrent une prise en compte croissante des atteintes graves à 

l’environnement comme composante des violations internationales graves105. 

 

Du côté de la CIJ, plusieurs arrêts illustrent l’importance accordée à la protection de 

l’environnement dans la jurisprudence internationale. L’arrêt Pulp Mills (Argentine c. 

Uruguay, 2010) a constitué une étape majeure, en reconnaissant l’obligation des États de 

respecter un devoir de diligence dans la prévention des dommages transfrontaliers à 

l’environnement. Plus récemment, dans l’affaire Nicaragua c. Colombie (2023), la Cour a 

souligné la nécessité de concilier les droits souverains sur la zone économique exclusive avec 

la protection environnementale, affirmant que la souveraineté ne saurait justifier des atteintes 

à l’environnement marin106. Ces décisions renforcent la portée juridique des obligations 

environnementales entre États. 

 

Malgré ce développement jurisprudentiel, le rôle de la CPI reste encore limité par l’absence 

d’une qualification spécifique de « crime contre l’environnement » au sein de son cadre légal, 

ce qui freine une application plus systématique. En revanche, la CIJ, par son autorité et sa 

compétence universelle en matière de différends entre États, constitue un forum privilégié pour 

faire évoluer le droit international de l’environnement, en tenant compte des exigences 

contemporaines de durabilité et de responsabilité. Ce double mécanisme judiciaire témoigne 

d’une montée en puissance progressive mais prudente de la justice internationale en matière 

environnementale107. 

 

L’émergence de la responsabilité pénale internationale pour les atteintes à l’environnement, 

bien que marginale à ce jour, ouvre des perspectives importantes pour la lutte contre les crimes 

écologiques, notamment en cas de conflits armés ou de catastrophes environnementales. Les 

arrêts de la CPI et de la CIJ traduisent une reconnaissance accrue de la dimension 

environnementale dans les cadres juridiques internationaux traditionnels, encourageant une 

meilleure protection des espaces marins et terrestres. Cette tendance appelle à un renforcement 

des normes et à une coordination plus étroite entre les juridictions pénales et contentieuses pour 

assurer une réponse globale aux défis environnementaux mondiaux108. 

 

2.2 – Les critiques doctrinales et perspectives d’évolution du droit international marin 

 

La doctrine joue un rôle essentiel dans l’analyse critique du droit international marin en matière 

de protection des espaces marins. Elle met en lumière les faiblesses, contradictions et 

insuffisances du cadre juridique actuel, notamment face aux défis environnementaux croissants 

tels que la pollution, la surexploitation des ressources et le changement climatique. Par ses 

réflexions, la doctrine contribue à orienter les débats et à proposer des pistes d’évolution 
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juridiques, visant à renforcer la cohérence, l’efficacité et l’adaptabilité du régime international, 

afin de mieux répondre aux enjeux contemporains de préservation des océans et de leur 

biodiversité. 

 

2.2.1. Les insuffisances actuelles du droit positif 

 

Malgré l’abondance des textes et conventions, le droit positif international relatif à la protection 

des espaces marins présente encore plusieurs insuffisances qui compromettent son efficacité. 

Ces limites se manifestent tant dans la mise en œuvre des normes que dans leur portée juridique, 

ainsi que dans l’hétérogénéité des régimes applicables selon les zones marines et les catégories 

de pollution. Cette section se propose d’analyser ces carences, en soulignant les obstacles 

majeurs à une protection environnementale pleinement effective des milieux marins. 

 

2.2.1.1. Faiblesse de la mise en œuvre dans les zones hors juridiction internationale 

 

Le droit international de l’environnement marin repose largement sur la Convention des 

Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) qui établit un cadre juridique pour la gestion et 

la protection des océans, notamment en haute mer et dans la zone économique exclusive (ZEE). 

Cependant, l’un des principaux défis réside dans la mise en œuvre effective de ces règles dans 

les zones hors juridiction nationale, notamment la haute mer et les fonds marins internationaux. 

Ces espaces, souvent qualifiés de « biens communs de l’humanité », échappent au contrôle 

direct des États, ce qui complique la surveillance, l’application des normes environnementales 

et la prévention des activités illicites ou destructrices109. 

 

Cette faiblesse de la mise en œuvre s’explique en partie par l’absence d’un pouvoir souverain 

unique capable d’exercer un contrôle effectif sur l’ensemble de ces zones. Les États parties à 

la CNUDM sont tenus de coopérer pour protéger l’environnement marin, mais la réalité est que 

cette coopération reste souvent limitée et fragmentée, faute d’institutions dotées de moyens 

suffisants. L’Autorité internationale des fonds marins (ISA), par exemple, est chargée de la 

gestion des ressources minérales des grands fonds, mais son action demeure entravée par des 

enjeux politiques, économiques et techniques qui ralentissent la mise en œuvre des règles 

environnementales110. 

 

Par ailleurs, la nature transfrontalière des impacts environnementaux en haute mer rend difficile 

la responsabilisation des acteurs responsables de pollution ou de surexploitation. La faible 

capacité d’intervention des États et des organismes internationaux dans ces zones favorise des 

comportements opportunistes, tels que la pêche illégale, la pollution par les navires ou 

l’exploitation minière non régulée, au détriment de la conservation des écosystèmes marins. 

Cette situation souligne l’écart important entre les principes juridiques établis et leur 

application concrète, mettant en lumière l’insuffisance des mécanismes actuels de contrôle et 

de sanction111. 

 

Enfin, la complexité des régimes juridiques applicables, conjuguée à la multiplicité des acteurs 

impliqués - États côtiers, États du pavillon, organisations internationales, entreprises privées - 

rend la gouvernance des espaces hors juridiction encore plus fragile112. Les efforts pour 
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renforcer la coopération internationale, notamment par l’adoption d’accords complémentaires 

ou l’amélioration des capacités institutionnelles, restent indispensables pour combler ces 

lacunes. Sans une mise en œuvre plus rigoureuse et concertée, la protection des zones marines 

hors juridiction demeurera largement théorique, au risque d’une dégradation accélérée des 

ressources et des écosystèmes océaniques. 

 

2.2.1.2. Absence de sanction effective en cas de non-respect des conventions 

 

Le cadre normatif international relatif à la protection des espaces marins s’appuie sur plusieurs 

conventions fondamentales, telles que la Convention des Nations unies sur le droit de la mer 

(CNUDM) et les conventions sectorielles comme MARPOL. Cependant, une des principales 

lacunes du droit positif réside dans l’absence de sanctions véritablement effectives lorsque ces 

règles ne sont pas respectées par les États ou autres acteurs. La plupart des conventions reposent 

sur la bonne volonté des parties et sur des mécanismes de coopération volontaire, mais 

manquent de dispositifs contraignants susceptibles d’assurer une application rigoureuse et 

immédiate des obligations environnementales. Cette situation affaiblit considérablement la 

portée juridique des normes internationales et fragilise la protection des écosystèmes marins113. 

 

Cette carence s’explique notamment par la complexité des mécanismes de contrôle et de 

sanction qui dépendent souvent des juridictions nationales des États concernés, lesquelles 

peuvent se montrer réticentes ou inefficaces face à des infractions commises en haute mer ou 

dans des zones où leur compétence est limitée. De plus, les procédures contentieuses 

internationales, telles que celles devant la Cour internationale de Justice ou les tribunaux 

arbitrals, sont souvent longues, coûteuses et nécessitent le consentement préalable des parties, 

ce qui limite leur recours effectif. En l’absence d’une juridiction internationale dotée de 

pouvoirs coercitifs forts dans ce domaine, les violations restent majoritairement impunies, ce 

qui encourage les comportements délictueux et nuit à la préservation des ressources marines114. 

 

L’absence de sanctions efficaces crée un véritable vide juridique qui compromet la crédibilité 

du droit international de l’environnement marin. Pour remédier à cette carence, certains auteurs 

et acteurs internationaux appellent à la mise en place de mécanismes de contrôle renforcés et 

de sanctions plus dissuasives, incluant des régimes de responsabilité civile, administrative, 

voire pénale. Ce renforcement pourrait passer par l’adoption de protocoles additionnels aux 

conventions existantes ou par la création d’instances juridictionnelles spécialisées dédiées à la 

protection des espaces marins. Sans une telle évolution, la lutte contre la pollution et la 

surexploitation en mer risque de rester insuffisante face aux enjeux environnementaux 

actuels115. 

 

2.2.1.3. Multiplicité des textes et fragmentation normative 

 

La protection des espaces marins en droit international est caractérisée par une grande diversité 

d’instruments juridiques, issus de multiples conventions, protocoles et accords sectoriels 

adoptés à différentes échelles. Cette multiplicité des textes, qui inclut notamment la Convention 

des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), les conventions MARPOL, OILPOL, ainsi 

que des traités régionaux, reflète la complexité des enjeux marins et la nécessité d’une 
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régulation spécialisée. Cependant, cette profusion normative engendre une fragmentation 

juridique qui complique l’application cohérente et harmonisée des règles de protection de 

l’environnement marin116. 

 

La fragmentation normative résulte également de l’intervention de nombreux acteurs 

internationaux et régionaux aux compétences diverses, comme l’Organisation maritime 

internationale (OMI), le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), 

l’Autorité internationale des fonds marins (ISA) ou encore les commissions régionales des 

pêches. Chacun de ces organismes élabore des normes spécifiques, souvent sectorielles, qui 

peuvent se superposer ou entrer en conflit, ce qui rend difficile l’identification des obligations 

applicables et crée des zones d’incertitude juridique. Cette situation nuit à la sécurité juridique 

et à l’efficacité des mécanismes de protection des milieux marins, notamment en matière de 

prévention de la pollution et de gestion durable des ressources117. 

 

En outre, cette fragmentation normative complique la coordination entre les États et les 

institutions, qui doivent naviguer entre plusieurs régimes juridiques distincts pour assurer une 

gestion intégrée des océans. L’absence d’un cadre global unifié nuit à la mise en œuvre d’une 

gouvernance cohérente et affaiblit la capacité collective à répondre aux menaces 

environnementales. Pour pallier ces limites, certains auteurs préconisent le renforcement de la 

synergie entre les conventions existantes et la création d’un cadre juridico-institutionnel plus 

intégré, capable d’harmoniser les règles et d’améliorer la coopération internationale en matière 

de protection des espaces marins118. 

 

2.2.1.4. Inégalité des capacités d’action entre États développés et en développement 

 

L’inégalité des capacités d’action entre États développés et États en développement constitue 

une difficulté majeure dans la mise en œuvre effective du droit international de la protection 

des espaces marins. Les États développés disposent souvent de ressources financières, 

techniques et humaines supérieures, leur permettant de mieux contrôler, prévenir et sanctionner 

les pollutions marines. En revanche, les États en développement, confrontés à des contraintes 

économiques et institutionnelles, peinent à appliquer pleinement les normes internationales et 

à assurer une surveillance adéquate de leurs zones marines. Cette disparité crée un déséquilibre 

dans la protection de l’environnement marin, certains territoires demeurant vulnérables face 

aux pressions anthropiques119. 

 

Cette inégalité se manifeste notamment dans la capacité à mettre en place des infrastructures 

adaptées, comme des systèmes de contrôle des navires ou des installations de traitement des 

déchets, ainsi que dans l’accès à la technologie et à l’expertise juridique nécessaire pour faire 

respecter les conventions internationales. Par ailleurs, les États en développement sont souvent 

les plus affectés par la pollution marine, notamment par les déversements d’hydrocarbures, qui 

impactent durablement leurs écosystèmes et leurs économies, particulièrement dans les 

secteurs de la pêche et du tourisme. Ce paradoxe accentue les inégalités environnementales et 

économiques entre les nations120. 
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Les grandes pollutions marines ont parfois donné lieu à des procédures judiciaires et à des 

sanctions exemplaires, illustrant le potentiel du droit international et national à répondre à ces 

défis. L’affaire Erika, survenue en 1999, constitue un exemple emblématique : le naufrage de 

ce pétrolier au large des côtes françaises a provoqué une marée noire majeure, entraînant des 

dommages environnementaux importants. La société propriétaire et l’affréteur ont été reconnus 

responsables et condamnés à verser des indemnités, dans le cadre d’un contentieux qui a 

également renforcé la réglementation internationale sur la responsabilité civile en matière de 

pollution maritime121. Ce cas montre que lorsque les États disposent des moyens et de la 

volonté politique, la sanction peut être un outil efficace de prévention et de réparation. 

 

Cependant, ces succès restent trop rares, notamment dans les pays en développement où les 

capacités d’enquête, de poursuite et de réparation sont limitées. Le manque de moyens 

judiciaires et techniques freine la mise en œuvre des conventions, tandis que les acteurs 

polluants bénéficient parfois d’une impunité de fait. Pour répondre à ces inégalités, la 

communauté internationale est appelée à renforcer l’assistance technique et financière aux 

États en développement, à promouvoir un partage équitable des responsabilités et à encourager 

des mécanismes contraignants favorisant la prévention et la sanction des pollutions marines à 

l’échelle globale122. 

 

2.2.2. Vers un renforcement du régime juridique international 

 

Face aux défis croissants liés à la dégradation des espaces marins et à l’insuffisance des 

mécanismes actuels, le régime juridique international de la protection des océans fait l’objet 

d’une remise en question et d’une dynamique de renforcement. La complexité des pressions 

environnementales, la multiplication des acteurs et l’émergence de nouvelles menaces 

imposent une adaptation des normes et des institutions afin d’assurer une gouvernance plus 

efficace, cohérente et contraignante. Ce processus vise notamment à combler les lacunes 

existantes, à améliorer la coopération internationale et à renforcer les dispositifs de prévention, 

de contrôle et de sanction. L’évolution du droit international maritime s’inscrit ainsi dans une 

quête continue d’un équilibre entre souveraineté des États et protection collective des biens 

communs marins. 

 

2.2.2.1. Projet de traité sur la haute mer (BBNJ) en négociation 

 

Le projet de traité sur la haute mer, ou Biodiversity Beyond National Jurisdiction (BBNJ), 

marque un tournant historique dans la protection de l’environnement marin. Négocié sous 

l’égide des Nations Unies, ce texte a pour objectif d’assurer la conservation de la biodiversité 

en dehors des zones sous juridiction nationale, c’est-à-dire en haute mer. Cette initiative prend 

acte de l’urgence de protéger un bien commun de l’humanité face à des pressions multiformes, 

telles que la surpêche, l’acidification des océans ou l’impact des changements climatiques sur 

les écosystèmes marins. 

 

Emmanuel Macron a annoncé, lors de la troisième Conférence des Nations Unies sur l’Océan, 

que le seuil des 60 ratifications, indispensable à l'entrée en vigueur de l’instrument, sera franchi 

d'ici septembre 2025. Cette étape est particulièrement importante, car elle garantit que le texte 

sera effectivement applicable, renforçant le rôle de la communauté internationale dans la 

 
121 C. BORDES, « L’affaire Erika et la responsabilité civile des pollueurs », in Revue Juridique de 

l’Environnement, 2007, pp. 55-70. 
122 J. RENAULT, La protection internationale des espaces marins et l’aide aux pays en développement, Thèse, 

Université de Bordeaux, 2018. 



préservation de l’océan. Cette condition de ratification, pouvant paraître restrictive, est pourtant 

classique en droit international : elle garantit que le nouvel instrument sera soutenu par un 

nombre suffisant d’États afin d’avoir un réel impact sur leur conduite. 

 

Le BBNJ est ambitieux et porteur d’innovations. Il prévoit, par exemple, la création d’aires 

marines protégées en haute mer et l’obligation d’évaluer l’impact environnemental de certaines 

activités pouvant porter atteinte aux écosystèmes marins. Cette politique renforcera leur 

résilience, tout en laissant la place à une activité scientifique, économique ou récréative 

durable. Cette étape est perçue par de nombreux États et organisations non gouvernementales 

de l’environnement comme indispensable, afin d’assurer la préservation des océans, leur 

capacité d’absorption de CO2 et leur rôle dans la régulation globale du climat. 

 

Ainsi, le seuil des 60 ratifications, que le président de la République espère voir franchi d'ici 

quelques mois, représente un réel succès multilatéral. Cette étape souligne que la volonté 

politique est présente, que le multilatéralisme prend forme et que la communauté internationale 

est en capacité d’adopter des instruments contraignants afin d’encadrer des comportements 

pouvant porter atteinte à l’environnement de la haute mer. Cette politique globale de protection 

est d’autant plus importante que chaque État, quelle que soit son expérience ou son activité en 

mer, sera lié par ses principes fondamentaux. 

 

L'entrée en vigueur, prévue le 1er janvier 2026, sera donc un moment historique, un symbole 

de l’évolution des relations politiques et juridiques en matière de protection des océans. Cette 

étape renforcera leur gouvernance internationale et posera les bases d’une politique de 

conservation renforcée des écosystèmes marins. Cette expérience souligne que, face aux enjeux 

liés à l’évolution des océans, l’action collective et multinationale est indispensable afin 

d’assurer leur préservation, tant pour les générations présentes que futures. 

 

2.2.2.2. Reconnaissance du crime d’écocide et de ses implications marines 

 

Le terme écocide désigne les actes étendus ou massifs de destruction de l’environnement, qu’ils 

soient le produit d’activités humaines ou non, à un degré tel qu’ils compromettent gravement 

la jouissance paisible du territoire par ses habitants 123. Initialement utilisé dans les années 1970 

pour qualifier l’impact du défoliant Agent Orange au Vietnam, ce concept a été relancé dans 

les années 2000, notamment par la juriste Polly Higgins, et fait désormais l’objet d’une 

proposition d’inclusion comme cinquième crime international dans le Statut de Rome de la 

Cour pénale internationale (CPI), aux côtés des crimes contre l’humanité, génocides, crimes de 

guerre et d’agression 124. 

 

Cette reconnaissance viserait à abaisser les seuils de mise en cause, en étendant la portée de 

l’article 8(2)(b)(iv) sur les crimes de guerre aux actes criminels en temps de paix, par exemple : 

des exploitations destructrices, des pollutions graves ou des dégradations irréversibles de 

l’environnement marin . Les partisans proposent une définition selon laquelle l’écocide 

 
123 The Guardian, "What is ecocide and could it become a crime under international law?" (mai 2025); Wikipedia, 

définition d’écocide ^1braveneweurope.com+9theguardian.com+9theguardian.com+9. 
124 The Guardian, mention de l’initiative portée par Vanuatu, Fidji et Samoa (sept. 2024). Disponible sur 

https://www.theguardian.com/environment/2025/may/28/what-is-ecocide-and-could-it-become-a-under-

international-law?utm_source=chatgpt.com. Consulté le 23 novembre 2025.  
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englobe les actes « injustifiés ou insouciants commis avec conscience d’un risque substantiel 

de dommages graves, durables ou étendus à l’environnement » 125. 

 

Sur le plan juridique national, plusieurs pays ont déjà intégré l’écocide dans leur droit : la 

Belgique, première en Europe, l’a reconnu début 2024 dans son Code pénal, punissable d’une 

peine allant jusqu’à 20 ans de prison et 1,6 million € d’amende 126; la France (2021) et d'autres 

pays européens exigent désormais l’harmonisation avec des normes comparables, tandis que 

des propositions sont en cours au Brésil, Mexique, Équateur ou Vietnam 127. 

 

L’application du crime d’écocide à l’environnement marin ouvre des perspectives concrètes : 

l’analyse menée par OceanCare identifie des pratiques comme le chalutage de fond comme 

potentiellement constitutives d’écocide, en raison de leurs effets sévères, étendus et durables 

sur les fonds marins. L’organisation appelle à la reconnaissance de ce crime pour mieux 

protéger la biodiversité et renforcer la responsabilité juridique des États et opérateurs 128. 

 

Sur le plan international, des États insulaires comme Vanuatu, la Fidji et Samoa ont 

officiellement saisi la CPI en septembre 2024 pour proposer l’ajout du crime d’écocide au 

Statut de Rome, démarche soutenue par une alliance de parlements internationaux et d’experts 

juridiques. Cette évolution rencontre un soutien croissant, notamment au sein de l’UE - la 

directive révisée de 2023 l’intègre désormais - même si certains pays ou entreprises s’y 

opposent encore. Le mouvement gagne donc du terrain, et la reconnaissance d’un crime 

autonome d’écocide serait une révolution juridique majeure en droit international, avec des 

implications profondes pour la protection des océans et la gouvernance environnementale 

mondiale 129. 

 

2.2.2.3.Renforcement des aires marines protégées en haute mer 

 

Le renforcement des aires marines protégées en haute mer s’affirme aujourd’hui comme un 

élément indispensable de la politique internationale de préservation de l’environnement marin. 

Cette politique prend appui sur la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

(CNUDM) de 1982, en particulier sur ses articles 192 et suivants, qui posent l’obligation de 

protéger et de préserver le milieu marin. Cette exigence prend d’autant plus d’ampleur que de 

nombreux États prennent conscience de l’accélération de la dégradation des écosystèmes 

marins, due tant à la surpêche, à la pollution, au changement climatique, que, plus récemment, 

à l’exploitation des fonds marins130. 

 

C’est dans ce contexte que l’Accord sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité 

biologique en haute mer, ou Accord BBNJ (Biodiversity Beyond National Jurisdiction), a été 

négocié sous l’égide des Nations Unies et formellement adopté en 2023131. Cette convention 

 
125 Rome Statute, art. 8(2)(b)(iv) ; Voy. P. CURRAT, « L’interprétation du Statut de Rome », in Revue québécoise 

de droit international, 2007, vol. 20, no 1, pp. 137-163. 
126 Code pénal belge révisé (février 2024) ; accessible sur https://www.eubelius.com/fr/nouvelles/le-nouveau-

code-penal-un-changement-plus-que-cosmetique. Consulté le 2 novembre 2025. 
127 Projets en France, Brésil, Mexique, Équateur, Vietnam . 
128 Proposition d’amendement de Vanuatu et Fidji en rapport avec l’écocide dans le Statut de Rome. Disponible 

sur https://ecojurisprudence.org/initiatives/vanuatu-fiji-and-samoa-proposed-amendment-to-the-rome-statute-to-

include-a-crime-of-ecocide/. Consulté le 2 décembre 2025. 
129 Directive UE environ. crimes 2023, mouvements belges, obstacles. 
130 C. MORGERA, “Conservation of Marine Biodiversity”, in Ocean & Coastal Law Journal, vol. 20, 2020, pp. 

289-312. 
131 Résolution A/RES/77/276 de l’Assemblée générale des Nations Unies (2023). 
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internationale prévoit, entre autres, la création d’aires marines protégées en dehors des zones 

sous juridiction nationale, afin d’assurer leur préservation, leur régénération, et leur capacité 

d’adaptation face aux changements climatiques. 

 

Le renforcement des aires marines protégées consiste donc à identifier des zones d’intérêt 

particulier en termes de représentation d’habitats, d'espèces, de connectivité ou de résilience, 

et à leur appliquer des mesures de conservation renforcées. Cette politique va de l’interdiction 

de certaines pratiques de pêche, jusqu’à la création de sanctuaires marins, ou de zones de non-

prélèvement, renforcées par des régimes d’étude d’impact environnemental et de surveillance 

renforcée. 

 

Il s’agit d’une étape importante, tant sur le plan juridique que politique, afin d’inverser le déclin 

de la biodiversité marine, de renforcer la capacité des écosystèmes marins à se régénérer et 

d’assurer leur pérennité, ce qui est indispensable non seulement pour leur valeur intrinsèque, 

mais également pour leur rôle de régulateur des changements climatiques et de source de 

moyens de subsistance pour des dizaines de millions de personnes. 

 

Ainsi, le renforcement des aires marines protégées en haute mer souligne le changement de 

paradigme de la politique internationale de l’environnement : de la simple régulation des usages 

des mers, elle s’oriente de plus en plus vers leur protection renforcée, renforçant leur capacité 

de résistance face aux pressions anthropiques et laissant espérer que l’océan, poumon de la 

planète, sera effectivement préservé pour les générations futures. 

 

2.2.2.4. Synergies entre droit de l’environnement, droit de la mer et droit climatique 

 

Les synergies entre le droit de l’environnement, le droit de la mer et le droit climatique 

témoignent de l’interdépendance des enjeux liés à la préservation des écosystèmes marins et 

de l’équilibre climatique de la planète. Cette convergence prend ses racines dans la prise de 

conscience que l’océan joue un rôle indispensable dans la régulation du climat, tandis que le 

changement climatique accroît, lui-même, les pressions sur l’environnement marin132. Cette 

interaction souligne l’urgence d’une approche globale, renforcée par des instruments 

internationaux multiformes et cohérents. 

 

Le droit de l’environnement, par exemple, fixe des principes fondamentaux de prévention, de 

précaution et de pollueur-payeur, tandis que le droit de la mer établit le statut des espaces 

marins, la délimitation des frontières maritimes, le partage des ressources et la protection des 

écosystèmes marins133. Cette articulation prend tout son sens lorsque l’on applique des 

principes environnementaux, définis par le droit de l’environnement, dans le contexte de 

l’aménagement de l’espace marin ou de l’exploitation des fonds marins, sous le prisme des 

obligations de conservation de la CNUDM134. 

 

Le changement climatique étant une cause multiforme de dégradation des écosystèmes marins 

(acidification des océans, fonte des glaces, élévation du niveau de la mer, migration des 

espèces, etc.), le droit climatique s’avère indispensable pour assurer leur préservation135. 

L’Accord de Paris (2015) fixe des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

 
132 C. MORGERA, “Ocean Governance and Climate Change”, in Environmental Policy and Law Review, 2022, 

pp. 215-238. 
133 CNUDM, Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer, 10 déc. 1982, Parties V et VI. 
134 CNUDM, art. 192 et suivants (obligations de protection et de préservation de l’environnement marin). 
135 GIEC, Rapport spécial sur l’océan et la cryosphère face au changement climatique, 2019. 



et d’adaptation des États, tandis que des instruments liés, comme l’Accord sur la diversité 

biologique en haute mer (BBNJ), prennent en compte l’impact de ce changement sur les 

écosystèmes marins136. 

 

Ainsi, la création d’aires marines protégées, renforcée par des politiques climatiques 

ambitieuses et par l’application des principes du droit de l’environnement, est un levier 

indispensable afin d’atténuer les pressions sur l’océan, de renforcer leur résilience face aux 

changements climatiques et d’assurer leur capacité d’absorption de CO₂137. Cette synergie 

garantit non seulement la préservation des écosystèmes marins, mais aussi leur contribution 

permanente à l’équilibre de l’écosystème planétaire. 

 

C’est donc par une politique internationale intégrée, faisant dialoguer le droit de 

l’environnement, le droit de la mer et le droit climatique, que l’on parviendra, de manière 

efficace, à protéger l’océan, élément indispensable de l’équilibre de notre planète, et, par voie 

de conséquence, l’humanité elle-même138. 

 

Conclusion   

 

Au terme de cette réflexion, il apparaît que la protection des espaces marins est un élément 

indispensable de la préservation de l’environnement mondial, de l’équilibre des écosystèmes 

marins et de l’avenir des États et des communautés humaines. Cette protection prend appui sur 

un système normatif complexe, renforcé par des institutions spécialisées et par une 

jurisprudence internationale en permanente évolution. Cette architecture souligne que la 

politique des États en la matière ne se réduit pas à une simple déclaration d’intentions, mais se 

traduit par des obligations précises, renforcées par des moyens de surveillance, de sanction et 

de réparation. 

 

Toutefois, de nombreux États peinent encore à assurer le respect de l’ensemble de ces 

obligations, que ce soit en raison d’une volonté politique insuffisante, de moyens techniques 

limités ou de lacunes institutionnelles. Cette réalité souligne la pertinence des initiatives 

récentes, telles que l’adoption de l’Accord sur la haute mer (BBNJ) ou la création d’aires 

marines protégées, afin d’accroître leur capacité d’action et d’assurer une meilleure 

préservation des écosystèmes marins. Cette politique renforcée se fonde sur une synergie 

indispensable entre le droit de l’environnement, le droit de la mer et le droit climatique. 

 

Dans le même sens, le rôle des juridictions, telles que la Cour internationale de Justice, le 

Tribunal international du droit de la mer ou la Cour européenne des droits de l’homme, prend 

de l’ampleur et garantit l’effectivité des obligations de protection de l’environnement marin. 

Cette intervention des juges souligne que le respect de l’État de droit est un facteur 

indispensable de politique environnementale et que toutes les violations doivent pouvoir faire 

l’objet d’une sanction ou d’une réparation. 

 

Ainsi, face à l’évolution des risques liés au changement climatique, à la pollution et à la 

surexploitation des ressources marines, le droit international a plus que jamais un rôle 

indispensable afin d’assurer leur préservation. Cette politique internationale, renforcée par une 

 
136 Accord de Paris, 12 déc. 2015, et BBNJ, 19 Juin 2023 (résolution A/RES/77/276 de l’Assemblée générale des 

Nations Unies). 
137 Accord de Paris, 12 déc. 2015, et BBNJ, 19 juin 2023 (résolution A/RES/77/276 de l’Assemblée générale des 

Nations Unies). 
138 Cf. A. FOECKE, “Managing the Global Commons”, in Environmental Policy Review, 2025. 



volonté politique renforcée, par des institutions spécialisées, par une jurisprudence cohérente 

et par des moyens de contrôle renforcés, est la condition indispensable d’une justice 

environnementale globale, renforçant, in fine, la paix, la sécurité et le développement durable 

de l’humanité. 

 


